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La « thése de Cassiciacum », mise théologiquement au point par le 
R.P. Guérard des Lauriers o.p., a pour but d'expliquer la situation de 
l'autorité dans la crise actuelle de l'Église. Son nom lui vient de la 
Revue Cahiers de Cassiciacum qui l’a fait connaître au public catho- 
lique (1). 


Nous adoptons, par commodité, l'étiquette « traditionalistes » pour 
désigner les catholiques qui affirment que le concile Vatican II et les 
réformes qui ont suivi comportent une part d’infidélité à la doctrine 
catholique transmise jusqu'alors. 

La critique des traditionalistes ne vise donc pas principalement des 
abus commis par des membres de l'Église enseignée ; ni non plus des 
déviations de parties plus ou moins étendues de l’Épiscopat. Elle 
concerne d'abord et essentiellement des erreurs et déviations conte- 
nues dans le concile lui-même, puis dans les réformes officielles qui 
ont suivi (notamment en matière de liturgie et de sacrements), ainsi 
que dans les textes de Paul VI et de Jean-Paul II qui se donnent pour 
tâche d'appliquer le concile. 


Nous avons montré ailleurs (Cahiers de Cassiciacum, n° 5, pp. 
61-72) que les principales tendances habituellement groupées sous 
l'étiquette « traditionalistes » formulent effectivement cette critique. 
La signature donnée par Mgr de Castro Mayer à la Lettre à quelques 
Evéques... (2), puis le texte signé conjointement par Mgr Lefebvre et 


(1) Cahiers de Cassiciacum, Études de Sciences Religieuses. Association Saint- 
Herménégilde, 18 avenue Bellevue, 06100 NICE. 

Le n°1, de mai 1979, contient l'exposé de la thèse, sous le titre : « Le Siège Apostolique 
est-il Vacant ? ». 


(2) Lettre à quelques Évêques sur la situation de la Sainte Église, et Mémoire sur 
certaines erreurs actuelles. Janvier 1983. Ouvrage diffusé par la Société Saint-Thomas- 
d'Aquin, 21 bd Lannes, 75116 PARIS. 
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Mgr de Castro Mayer (3) viennent confirmer que c'est bien là le 
centre du combat traditionaliste. 


Étant donc reconnu que les membres de la hiérarchie catholique, 
tête comprise, engagent leur responsabilité dans les textes ou 
réformes opposés (pour une part et à des degrés divers) à la Tradition 
catholique, la « question de l'autorité » surgit: que devient l'autorité 
des hiérarques ainsi compromis ? 

Et, plus précisément, que devient l'autorité de l'Évêque de Rome, 
qui engage sa responsabilité officielle dans ces changements inaccep- 
tables pour la Foi catholique ? 


Nous ne retracerons pas l'histoire de cette question dans les 
milieux traditionalistes. Mais nous rappelons que, en simplifiant, on 
observe quatre réponses. 

Nous nous permettons de les schématiser dans le tableau suivant: 


11. et on doit se soumettre à ses 
décisions disciplinaires, tout 
en dénonçant les erreurs doc- 
trinales de son enseignement, 
et sa responsabilité person- 


l. conserve son Autorité 
eu es nelle : (C.R.C.). 
pontificale divinement elle: (CRC) 
assistée... ; , , 
12. mais on n'a pas à se soumettre 


aux dispositions disciplinaires 
nouvelles. Il faut transmettre 


Dans la crise la foi et les sacrements, contre 
actuelle de l'Autorité : (« Écône »). 
l'Église, 
le pape: 


21. et il est déposé de sa charge, 
par le fait même de son héré- 
sie personnelle : (« sédévacan- 


2. n'a plus son Autorité tisme »). 
pontificale divinement 
assistée... 22. mais il n'est pas encore dépo- 


sé: il occupe matériellement le 
Siège apostolique : (« Thèse de 
Cassiciacum »). 


(3) Texte dans Fideliter n° 36, Nov.-Déc. 1983. Notre-Dame-du-Pointet, Broût- 
Vernet, 03110 ESCUROLLES. 
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Comme on le voit, la thése de Cassiciacum se distingue 4 la fois 
des thèses qui proclament la permanence actuelle de l'Autorité pon- 
tificale dans la personne de l'occupant du Siège apostolique, et des 
thèses qui affirment que Paul VI et Jean-Paul II sont purement et 
simplement déposés, anti-papes, et que donc le Siège est vacant. 


La thèse de Cassiciacum résume elle-même sa position en disant: 

Depuis le 7 décembre 1965 (on verra plus loin la raison d'être de 
cette précision chronologique), l'occupant du Siège apostolique n'est 
plus Pape formellement : il n'a plus l'Autorité pontificale divine- 
ment assistée ; il demeure cependant pape matériellement : il n'est 
pas juridiquement déposé. 


La distinction entre les thèses (21.) et (22.) peut évoquer, à pre- 
mière vue, le débat classique au sujet du pape hérétique: depositus 
ou deponendus ? 

Ce rapprochement est cependant inadéquat. 

La première raison, capitale, est que la thèse de Cassiciacum ne 
fait appel à aucune théorie sur le cas du pape hérétique. Elle 
demeure étrangère à ce débat. C'est, nous le verrons, ce qui fait sa 
force, et lui permet d'atteindre, dans sa partie essentielle, une certi- 
tude de l'ordre même de la Foi, indépendante des discussions théolo- 
giques libres. 

La deuxième raison, c'est que la thèse de Cassiciacum, qui dit: 
l'occupant du Siège n'est pas déposé, ne dit pas ABSOLUMENT i! doit 
être déposé. Elle ne le dit qu'hypothétiquement : il doit être mis en 
demeure (par les Évêques catholiques, ou par les cardinaux, ou par 
quelque Autorité compétente dans l'Église) de condamner les erreurs ; 
c'est seulement après une telle demande officielle de la part de ceux qui 
ont en droit part à l'Autorité dans l'Église que la déposition pourrait se 
produire : cela, au cas où l'occupant du Siège apostolique refuserait de 
confesser la Foi en condamnant les erreurs contraires (les Évêques ou 
cardinaux ne feraient alors que constater officiellement la déposition, 
dont l'Auteur serait le Christ). Mais il se peut que l'occupant du Siège 
accepte la réclamation : alors, son acte de condamnation des erreurs le 
constituerait ipso facto formellement Pape. 
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La thèse de Cassiciacum, d’une part établit positivement les diffé- 
rentes parties de sa conclusion, en précisant le degré de certitude 
objective qui revient à chacune, d'autre part expose ses critiques 
contre les autres thèses. 

Examinons succinctement ce second point. 

La critique contre les thèses (11.) et (12.) est radicale. Toutes les 
thèses qui affirment la permanence de l'Autorité dans les circons- 
tances présentes impliquent la négation de l'infaillibilité du Magistére 
ordinaire et universel, définie par le Concile Vatican I (Denz. 1792). 
Cette affirmation n'est que l'envers de la preuve qui établit la pre- 
mière partie de la thèse de Cassiciacum: on en verra donc le bien- 
fondé en étudiant cette preuve (Ch. I, infra). 

À cette critique radicale et décisive, la thèse de Cassiciacum joint 
d’autres considérations théologiques ou philosophiques pour manifes- 
ter l'origine et la portée des erreurs incluses dans les thèses (11.) et 
(12.). Elle met en lumière, en particulier, la conception volontariste 
de l'autorité en général qui imprègne ces deux thèses, conception qui 
conduit à une vision naturaliste de l'Autorité dans l'Église. 

Plus spécifiquement, on observe également que la thèse (11.) 
subordonne en fait à l'aspect « société humaine » de l'Église sa réalité 
de Corps Mystique du Christ, inversant ainsi l'ordre réel. 

De son côté, la thèse (12.) met en cause d'une manière spécifique 
toute la doctrine catholique sur la Primauté pontificale. 


Quant à la thèse (21.), son tort primordial consiste à affirmer des 
conclusions qu'elle est incapable de prouver, ou de prouver avec la 
certitude requise en une telle matière. 

Cette carence concerne principalement deux éléments de la thèse. 

D'une part, quant au fait de l'hérésie du pape, la thèse (21.) passe 
sans preuve de l'aspect objectif à l'aspect subjectif (4). Cette pre- 
mière objection a valeur non seulement en fait, mais en droit. Car le 
« passage » de l'objectif au subjectif, en dehors de l'aveu du coupable, 
ne comporte pas de critère objectif absolu indépendamment de 
l'intervention de l'Autorité. Une preuve construite sur cette base ne 
peut donc avoir valeur dans l'Église comme telle et s'y imposer 
nécessairement. 


(4) Cf. Cahiers de Cassiciacum, n° 1, pp. 78-87. 
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D'autre part, la question de savoir ce qui se passe dans le cas du 
pape hérétique n'a pas été tranchée par l'Église, et demeure en fait 
librement discutée. Il est donc impossible, par cette voie, d'aboutir 
actuellement à une conclusion qui s impose en droit à tout catholique, 
et qui ait donc valeur dans l'Église comme telle. 


x 
* k 


Le lecteur possède maintenant une vue générale du cadre dans 
lequel se développe la thèse de Cassiciacum. Il reste à en donner une 
présentation d'ensemble, avant d'en exposer d'une manière plus 
détaillée les différentes parties. 


La thèse elle-même comporte deux grandes parties; le fast et le 
comment. 

Le fait: l'occupant du Siège apostolique n'est plus Pape formelle- 
ment ; le comment: il n’est plus Pape formellement, en le demeurant 
matériellement. 


La première partie est démontrée par déduction, par un raisonne- 
ment du type « réduction à l'absurde ». Cette démonstration ne met en 
œuvre que des données de Foi, des faits d'observation immédiate, et le 
principe de non-contradiction. 

En conséquence, cette première partie est établie d'une manière 
absolue, avec une certitude qui relève directement de la Foi. 

En d’autres termes, ce que la thèse développe dans cette première 
partie sous forme de conclusion d’un raisonnement, cela s'impose « in 
actu exercito » à tout croyant (même au « non théologien ») qui exerce 
effectivement la Foi. 

Nous avions déjà souligné ce point capital (5) ; M. l'Abbé Belmont 
vient de le remettre en vive lumière dans la deuxième édition de son 
opuscule sur la situation du Siège apostolique (6). 


Le présent travail est consacré plus particulièrement à l'exposé de 
la deuxième partie de la thèse (le «comment »). Il est donc inutile de 
(5) Cahiers de Cassiciacum, n° 5, pp. 74-79. 


(6) Chez l'auteur, 35 rue Peyronnet, 33800 BORDEAUX. 
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s'y attarder pour l'instant. Mais avant d'aborder cette étude, nous 
rappellerons, dans un premier chapitre, l'essentiel de ce qui concerne 
la première partie. Sans elle, en effet, le lecteur ne pourrait pas bien 
comprendre l'enchaînement d'ensemble de la thèse de Cassiciacum. 
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CHAPITRE I 


LA DEMONSTRATION DU FAIT: 
L'OCCUPANT DU SIÈGE APOSTOLIQUE 
N’EST PLUS PAPE FORMELLEMENT 


Donnons tout d'abord, pour fixer l'attention, le schéma de 
l'argument. 

Il comporte une observation de fait, sur laquelle s'enchaîne une 
déduction. Le cœur de cette dernière est un énoncé de Foi. 


L'observation de fait : | 

Il y a opposition de contradiction entre la doctrine de Vatican II sur 
le droit a la liberté civile en matière religieuse, et la doctrine infailli- 
blement enseignée jusqu'alors sur le même sujet. 


Le raisonnement par réduction à l'absurde : 

Si Paul VI avait été formellement Pape au moment de la promul- 
gation de la doctrine de Vatican II, il eût été impossible, en vertu de 
l'infaillibilité du Magistère ordinaire et universel, que cette doctrine 
fût en opposition avec un enseignement infaillible de l'Église. 

Or, cette opposition s'est produite. 

Donc Paul VI n'était pas formellement Pape. 


La « majeure » de l'argument tire toute sa force, on le voit, de la 
doctrine catholique sur l'infaillibilité du Magistère ordinaire et uni- 
versel. Rappelons-en l'essentiel. 
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L'Église affirme sa propre infaillibilité NON SEULEMENT dans les 
« jugements solennels », qui peuvent être prononcés par les Conciles 
Œcuméniques ou par les Papes parlant ex Cathedra (7), MAIS AUSSI 
dans l'exercice de son Magistère ordinaire et universel, C'EST-À-DIRE 
dans l'enseignement (moralement) unanime des Evéques AVEC le 
Pape, en dehors des définitions. 

Cette doctrine est enseignée par le Concile Vatican I : elle s'impose 
ainsi à la Foi de tous les fidèles (8). 

Il faut évidemment, mais aussi il suffit, pour que cette infaillibilité 
s'exerce, que la doctrine enseignée unanimement soit présentée par 
l'Église enseignante comme relevant en propre du Magistère infail- 
lible. Ceci peut se faire de multiples façons : 

— soit par l'affirmation que la doctrine en question est révélée, ou 
liée à la Révélation ; 

— soit par l'affirmation que cette doctrine est transmise par la 
Tradition, ou qu'elle a toujours été crue etc. ; 

— soit par l'affirmation que cette doctrine est obligatoire ; 

— etc. (on ne peut limiter a prior: les manières par lesquelles le 
Magistére peut exprimer son intention). 


« Soit », « soit » : n'importe laquelle de ces manières suffit : puisque 
chacune, par elle-même, témoigne clairement de l'intention du 
Magistère. 


Ce point de doctrine est en lui-même hors de doute. Il avait été 
rappelé par Pie IX (9), avant le Concile Vatican I. Il a été repris 
ensuite par Léon XIII et par Pie XII (10). Il est enseigné comme 
relevant de la Foi par tous les théologiens qui traitent cette question. 

Cependant, comme il est essentiel dans l'argumentation, et qu'il a 


(7) Code de Droit Canon (1917), canon 1323 2. 

(8) Constitution Dei Filius, 24 avril 1870. Cf. Denz. 1792: « Est à croire de foi 
divine et catholique tout ce qui est contenu dans la Parole de Dieu écrite ou transmise, et 
que l'Église, soit par un jugement solennel, soit par son magistère ordinaire et universel, 
propose à croire comme divinement révélé ». (Traduction Journet; cf. Le Message Ré- 
vélé, DDB, 1964, p. 113). 

(9) Tuas Libenter, 21 décembre 1863. Denz. 1683. 

(10) Léon XIII: Satis Cognitum, 29 juin 1896, E.P.S. E. 574; Testem benevolentiæ, 


22 janvier 1899, E.P.S. E. 629. 
Pie XII: Munificentissimus Deus, 1 novembre 1950, E.PS. N.-D. 493. 
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été combattu, ces derniers temps, par quelques auteurs « traditiona- 
listes », nous lui avons consacré une étude spéciale (11): nous citons 
en particulier les textes des Actes du Concile Vatican I qui manifestent 
le sens authentique de ce dogme, et nous reproduisons l'enseignement 
de plus de cinquante théologiens, pour bien montrer l'unanimité des 
catholiques sur ce point. 


Toutes les thèses qui ne reconnaissent pas l'absence actuelle d’Au- 
torité dans l'occupant du Siège apostolique entraînent, de fait, la néga- 
tion de cette doctrine de l'infaillibilité du Magistére ordinaire et uni- 
versel, telle qu'elle a été définie par l'Église. Autrement dit, elles 
impliquent objectivement une doctrine hérétique. (Il ne s'agit pas ici 
de l'hérésie-péché, cf. chap. VII). 


La « mineure » de l'argument n'est pas autre chose que l’observa- 
tion de fait: l'opposition entre Vatican II et la doctrine de l'Église 
antérieurement fixée, sur le point précis de la liberté religieuse. 


À cet égard, nous devons souligner plusieurs éléments. 

Le fait de l'opposition est la donnée de départ de l'argumentation. 
C'est une donnée d'observation immédiate, puisque la Déclaration de 
Vatican II consiste précisément à affirmer un droit dont la doctrine de 
l'Église, jusqu'ici, niait infailliblement l'existence. 

Pour celui qui a la Foi, il y a nécessairement une saisie, dans l'acte 
même de Foi, de l'objet intelligible infailliblement présenté par 
l'Église. Cette saisie intelligible comporte minimalement (et donc 
pour tout croyant en acte de croire) la capacité de rejeter ce qui 
s'oppose contradictoirement à cet objet. 

Tout fidèle donc qui adhère en acte à l'enseignement infaillible de 
l'Église, tel qu'il a été communiqué par le Magistère jusqu'à Vatican II, 
est capable de discerner le fait de l'opposition de la doctrine nouvelle 
avec la doctrine catholique, et ainsi peut et doit rejeter la nouveauté. 

Ce jugement négatif, concomitant à l'exercice de la Foi, est l'acte 
propre de ce que l'on nomme habituellement l'instinct de la Foi. 

Et on voit que, dans le discernement du fait de la contradiction, le 
croyant demeure sous le régime de la lumière de la Foi. 


(11) L'Infaillibilité du Magistère Ordinaire Universel, collection « Documents de 
Catholicité » ; Association Saint-Herménégilde, 18 avenue Bellevue, 06100 NICE. 
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Nous venons de décrire l’activité du croyant, in actu exercito, dans 
l'appréhension du fait qui est à l'origine de l'argumentation. Et nous 
avons pu vérifier que n'interviennent que l'observation immédiate 
des faits et la lumière de la Foi. 

Le théologien peut et doit, en outre, parce que la Foi ne supprime 
pas la raison, mettre en lumière d'une manière critique la réalité de 
l'opposition entre les deux doctrines. 

Cet examen critique, qui s'impose au point de vue ecclésial, et qui 
s'inscrit dans le soubassement rationnel de la Foi, n’est en aucune 
manière un intermédiaire dans l'acte du croyant qui discerne l'opposi- 
tion. Il était nécessaire de souligner cela, afin que l’on comprenne bien 
que le caractère complexe des développements que l’on peut fournir, 
au point de vue théologique, pour manifester la contradiction, ne 
s'oppose pas à notre affirmation du caractère immédiat du jugement 
négatif porté par le croyant (12). 


I] faut maintenant observer que l'infaillibilité de la doctrine tradi- 
tionnelle sur la liberté religieuse comporte plusieurs composantes. 

Il y a d’abord l'infaillibilité du Magistère extraordinaire, engagée au 
moins par Pie IX dans l'Encyclique Quanta Cura (13). 

Deuxièmement, se trouve engagée l'infaillibilité du Magistère 
constant de l'Église Romaine. Ce point est développé, de manière 
succincte mais suffisante, dans une lettre de Mgr Lefebvre au Cardinal 
Seper (14). 

En troisième lieu, c'est l'infaillibilité pratique de l'Église qui entre 
en ligne de compte: cette sorte d’infaillibilité qui garantit son agir 
universel. Tant qu’elle en a eu la possibilité, l'Église s'est comportée 
en matière de liberté religieuse d'une manière conforme à la doctrine 
traditionnelle, et opposée à ce qu'enseigne Vatican II. 

Enfin, on doit observer que cet enseignement a été effectivement 
reçu par l'ensemble des fidèles. Cette « réception » par les croyants 


(12) Nous avons montré d'une manière critique la réalité de cette contradiction dans 
l'ouvrage déjà mentionné (supra, p. 7, note 2) : Lettre à quelques Evéques...: « Annexe », 
pp. 71-118. 


(13) Denz. 1689-1690. Pour l'infaillibilité de ce texte, on pourra consulter l'étude de 
Michel Martin dans Courrier de Rome, mars 1978 (n° 180), pp. 2-21. 


(14) Lettre du 26 février 1978. Cf. Itinéraires, n° 233, pp. 28-81 (4 rue Garancière, 
75006 PARIS). 
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n'est évidemment pas une condition ni un critère prérequis de l'infail- 
libilité! Elle demeure cependant un signe a posteriori ABSOLU que 
l'infaillibilité s'est exercée. 

Nous aurons à revenir, plus loin, sur cette importante question. 


Les précisions précédentes montrent que la conclusion de l'argu- 
mentation s'impose nécessairement, au point de vue objectif, à partir 
des faits et des données de la Foi. Et, subjectivement, cette même 
conclusion s'impose avec certitude à tout croyant qui exerce effecti- 
vement la Foi. 

La raison primordiale en est, explicitons-le, qué le principe de 
non-contradiction est la norme immanente de tout acte réel de l’intel- 
ligence, aussi bien dans l’ordre surnaturel que dans l’ordre naturel. 


Il faut enfin remarquer, pour achever ce survol analytique de la 
première partie de la thèse de Cassiciacum, que la conclusion (l'occu- 
pant du Siège n'est plus Pape formellement) suppose concrètement la 
non-impossibilité de nier l'hypothèse (à savoir: Paul VI est Pape 
formellement). 

Cette non-impossibilité est normalement acquise dans la doctrine 
catholique. En effet, dans la question du « pape hérétique », de nom- 
breux théologiens ont admis sans réserves la possibilité positive de la 
perte du Pontificat ; et ceux qui l'ont niée n’ont défendu leur senti- 
ment que comme « probable », et non pas comme une exigence cer- 
taine de la Foi. 

Cependant, vu l'importance de cette question, nous lui consacre- 
rons une annexe a la fin de cette étude. 


Pour comprendre toute la portée de la preuve, nous devons main- 
tenant examiner un point essentiel. | 

Reprenons la question du Magistère infaillible (15). Le « Magis- 
tere », c'est d'abord le « pouvoir», ou la « fonction» d'enseigner ; et 


(15) Pour une première approche de cette question du Magistère, on peut se référer 
à Cahiers de Cassiciacum, supplément au n°5, pp. 13-19. 
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c'est ensuite, et par dérivation, le sujet (personne physique ou morale) 
qui possède ce pouvoir (ou cette fonction). En ce qui concerne le 
Magistére de droit divin, que nous considérons seul ici, le sujet, 
concrètement, c'est soit le Pape seul, soit toute l'Église enseignante 
(ensemble des Évêques, AVEC le Pape). 

En ce qui concerne le sujet « Église enseignante », il faut bien noter 
qu'il n'est constitué comme tel que par la présence actuelle du Pape. 
Et cela, quelle que soit la théorie que l'on professe quant à la commu- 
nication de l'infaillibilité à ce sujet (communication immédiate au 
tout, ou communication d'abord au Pape, et dans sa médiation aux 
Évêques unis à lui). 


Nous observons donc que le sujet du Magistère est constitué comme 
tel (comme sujet du Magistère) par une certaine détermination, une 
«forme» qui est un état, lui-même inauguré par l'acte qui en est 
l'origine. En l'occurrence l'acte c'est, quant à ce qui en est observable, 
l'élection au Pontificat et son acceptation par l'élu. Cet acte inaugure un 
état dans le sujet (le Pape lui-même et l'Église enseignante), c'est-à- 
dire une détermination qui DE SOI perdure dans le temps. 

Afin de prévenir d'éventuelles confusions, rappelons qu'il existe de 
multiples sortes d'états. Le caractère baptismal est un état, inamis- 
sible ; le lien du mariage est un état, détruit par la mort de l’un des 
conjoints ; la grâce sanctifiante est un état (l'«état de grâce »), amis- 
sible en ce monde, inamissible dans l’autre. Mais, quoi qu'il en soit de 
cette diversité, il reste que tout état, de soi, perdure ; de soi, c'est-à-dire 
en l'absence d'une nouvelle détermination apte à le détruire. 


Dans l'Église, à l’état réel observable (telle personne est Pape) 
correspond un état mental dans l'esprit du croyant. Etat mental lui- 
même inauguré par un acte d'affirmation (cette personne est l'élu 
légitime etc.), et constitué ensuite par cette même affirmation à l'état 
habituel ou virtuel dans l'esprit du fidèle. 


Il y a ainsi une première adhésion du fidèle au Magistère, considéré 
comme « sujet » : adhésion habituelle, inaugurée par un acte, mais qui 
perdure ensuite comme état, en vertu de l'acte initial. 


Cette première adhésion, que nous venons de situer, ne constitue 
pourtant pas l'essentiel du rapport entre le fidèle et le Magistère. Le 
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Magistére — et nous parlons ici directement du Magistère infaillible 
— est ordonné à des actes; il se définit par sa fonction d'enseigner 
infailliblement. Et le rapport essentiel entre le Magistère et le fidèle 
consiste en ce que ce dernier adhère à l’enseignement du premier. 

Cette adhésion est dans chaque cas (c'est-à-dire chaque fois que le 
Magistére enseigne) un acte distinct de l'adhésion habituelle au 
Magistére comme sujet. Celle-ci est évidemment présupposée à celle- 
la; elle n’en est pas constitutive. 


Examinons alors lacte d'adhésion du croyant à l'acte infaillible du 
Magistére. Le croyant observe tout d'abord que les conditions OBJEC- 
TIVES et OBSERVABLES d’un acte infaillible du Magistére sont réali- 
sées. Nous disons bien: il observe la réalisation des conditions: de 
l'ACTE. Mais il ne fait pas et n'a pas à faire d'observations nouvelles 
quant au SUJET de l'acte ; simplement, il porte en lui l'adhésion habi- 
tuelle au Magistère comme sujet. 

Cette observation des conditions de l'acte étant faite, le croyant est 
induit, par la lumière de la Foi, à adhérer à l'OBJET (la doctrine) 
présenté dans l'acte du Magistére. Alors, dans l'acte même où il 
adhère par la Foi à l'Objet, le croyant discerne, dans la Foi et concrè- 
tement, l'acte du Magistère comme instrument en acte de Dieu qui 
révèle. C'est donc dans le même acte, et en vertu de la lumière de la 
Foi, que le croyant adhère à l'Objet présenté et à l’infaillibilité de l'acte 
qui présente. Mais il n'y a pas, et il ne peut pas y avoir une adhésion 
de foi antécédente qui porterait sur l'infaillibilité de cet acte singulier 
du Magistère, et d'où le croyant inférerait la vérité de l'Objet présenté, 
pour enfin adhérer de Foi à cet Objet. 


Ces principes généraux de la théologie de l'acte de Foi étant rappe- 
lés, nous pouvons aborder le problème crucial lié à la preuve fournie 
par la thèse de Cassiciacum pour la perte du Pontificat (16). 

Observons donc le croyant «en train d'adhérer » à l'Objet présenté 
par le Magistère. 


(16) Pour une étude de la théologie de l'acte de Foi, on pourra consulter : 
— Garrigou-Lagrange, De Virtutibus Theologicis, Torino, Roma, 1949 ; 
— Guérard des Lauriers, Dimensions de la Foi, éd. du Cerf, 1952 ; 
— Duroux, La psychologie de la Foi..., Desclée, 1963. 

Pour une vue d'ensemble des discussions sur la théologie de l'acte de Foi: 
— Aubert, Le Problème de l'acte de Foi, Louvain, 4me éd. 1969. 
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L'intellect du croyant est normé, naturellement par l'être et le 
principe de non-contradiction, surnaturellement par la lumière de la 
Foi. Cette dernière implique, virtuellement, l'adhésion à toutes les 
vérités révélées ; et elle fait adhérer explicitement aux vérités connues 
comme telles. Cependant cette « virtualité » de la lumière de Foi ne 
constitue pas, selon l'économie divinement établie, un critère positif 
de discernement des vérités révélées. Ce critère, c'est la présentation 
par le Magistère. | 

En revanche, puisque la Foi est dans l'intelligence, le principe de 
non-contradiction constitue pour elle un critère négatif mais objectif 
de discernement. 


En conséquence, le croyant en train d'adhérer à l'Objet (révélé) par 
et dans l'énoncé intelligible présenté par le Magistère est empêché 
d'achever son acte s'il discerne dans l'énoncé intelligible l'opposition 
de contradiction avec les énoncés déjà reçus en lui par la Foi, énoncés 
qui l'ont mis effectivement en rapport avec l'Objet révélé, et qui ont 
donc valeur absolue et définitive même EN LUI. 


Il y a donc, concomitamment à l'acte du croyant, et d’ailleurs néces- 
sairement, un critère intrinsèque, objectif quoique négatif, d'authenti- 
cité : tout simplement, la non-contradiction. 


Au point de vue externe et objectif, le Magistère authentique pré- 
sente perpétuellement ce critère concomitant, qui l'absolutise défini- 
tivement: la cohérence interne ou non-contradiction. 

Et, au point de vue subjectif, l'acte du croyant ne peut s'achever que 
si le critère négatif ne vient pas s’interposer. 


Se trouve ainsi résolue une difficulté inhérente à l'argumentation 
de la thèse de Cassiciacum, si on l'envisage au seul point de vue 
logique. 

De la contradiction entre Vatican II et Quanta Cura, on peut bien 
conclure que l'un des deux enseignements est erroné ; et donc que l'un 
des deux actes de promulgation, en fait, n'a pas été infaillible (alors 
que, dans les deux cas, les conditions de l'acte infaillible étaient réu- 
nies : acte du Magistère ordinaire et universel dans le premier cas, acte 
solennel du Pape dans le second). 
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Mais la seule logique ne permet évidemment pas de dire lequel de 
ces deux enseignements est faux. 

Tandis que, dans la lumière de la Foi, l'antériorité de l'acte de 
Pie IX permet de trancher ABSOLUMENT en sa faveur. Cet acte, en 
effet, s'est produit dans la cohérence interne avec tout l'enseignement 
alors explicité par le Magistère. Il a ainsi été réellement reçu par les 
fidèles dans la Foi. Et DONC il est IMPOSSIBLE, absolument, que cet 
énoncé ne soit pas conforme à la Foi. 


Tout au contraire, l'acte de Vatican II est intrinsèquement affecté 
du critère absolu de non-authenticité : la contradiction avec le donné 
révélé déjà explicité. 

La situation, ici, est donc l'inverse de la précédente. Et le croyant, 
sinon le logicien, peut et doit trancher. í 


Soulignons que nous ne disons pas, PAS DU TOUT, que l'acte infail- 
lible est irréformable «en vertu du consentement de l'Église » (ou du 
croyant) ! L'acte du Magistère, dans les conditions requises, est infail- 
lible et donc irréformable par lui-même, en vertu de l'assistance 
divine. Mais nous observons que : 

- 1° cet acte, authentique, comporte nécessairement, immanent à 
lui-même, le critère de la non-contradiction avec le reste du donné 
révélé ; 

- 2° cet acte n'est lui-même, n'est conforme à sa nature, que s’il est 
d'un sujet /41-même authentique. 


Et ainsi, au terme du processus d'adhésion du croyant à l'acte du 
Magisteére, l'authenticité du sujet subit la contre-épreuve de l’authenti- 
cité de l'acte. 

De sorte que la réalisation (éventuelle...) du critère absolu de non- 
authenticité de l'acte (de l'acte qui réalisait les conditions objectives de 
l'acte infaillible), constitue #pso facto la détermination objective et 
observable en droit par tout fidèle qui impère d'affirmer la non- 
authenticité du sujet (du Magistère). 


Nous avons ainsi achevé de montrer la parfaite conformité de 
notre preuve, dans son processus comme dans son principe, avec le 
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donné de la Foi. 
La conclusion, le fait de l'absence d’Autorité, est ainsi fermement 
établie ; il convient alors d'en examiner, autant que possible, l'essence. 


Su Oe 


CHAPITRE II 


DU «FAIT» AU «COMMENT » 


La thèse de Cassiciacum distingue soigneusement l'affirmation du 
fait: «l'occupant du Siège apostolique n’est pas Pape formellement 
depuis le 7 décembre 1965 », de son explication. 

L'existence d'un fait a été démontrée; nous en ignorons encore 
l'essence. l 

Ce n’est pas dire que ce fait est, au stade où nous en sommes, dénué 
de toute intelligibilité (de même, l'affirmation « Dieu est » n'est pas 
inintelligible pour le philosophe ; elle ne fait cependant pas connaître 
l'essence de Dieu). 

Mais, pour l'instant, toute la signification de notre conclusion lui 
vient précisément de son statut de conclusion, c'est-à-dire de sa relation 
au raisonnement qui l'établit. 


Autrement dit, la proposition « l'occupant du Siège apostolique n'est 
pas Pape formellement depuis le 7 décembre 1965 » réfère l'esprit à 
une réalité bien déterminée (celle de l'occupant du Siège depuis cette 
date) ; et cette « référence » est elle-même déterminée par la preuve qui 
en est l'origine. Mais la proposition en question ne signifie pas l'es- 
sence de cette réalité en elle-même. 

Telle est la situation, au terme de la première partie de la thèse de 
Cassiciacum. Il nous faut donc à présent progresser vers la découverte 
de l'essence. | 


La première étape, dans cette recherche, consiste à bien délimiter la 
signification de la conclusion précédente, et ses implications logiques, 
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en référence au raisonnement qui l'établit. C'est à quoi nous allons 
consacrer le présent chapitre. 

Nous pourrons ensuite examiner si d'autres données permettent 
de scruter avec fruit la nature intime de la réalité que nous aurons 
d'abord cernée et décrite. 


Revenons donc à la démarche qui constitue la première partie de la 
thèse. 

L'affirmation de départ, qui subsiste à l'état habituel (17) dans 
l'esprit de tout catholique avant l'acte du 7 décembre 1965, c'est tout 
simplement : Paul VI est Pape. Ceci s'impose, puisque Paul VI a réuni 
en sa personne les déterminations observables nécessaires et suffi- 
santes pour que le fidèle doive affirmer : «Il est Pape ». 

Il faut alors rappeler les différentes déterminations qui sont inté- 
grées dans la personne du Pape : 


« Le Pontife Romain, légitimement élu, aussitôt qu'il a accepté l'élec- 
tion, reçoit, de droit divin, le plein pouvoir de juridiction suprême ». (18) 


La disposition canonique qui est à la source de l'affirmation : « cette 
personne est Pape» distingue donc trois éléments, trois détermina- 
tions inhérentes à la personne du Pontife : 

— l'élection légitime (19) 

— l'acceptation de l'élection 

— le plein pouvoir. 


Ces trois éléments sont par nature des réalités distinctes. Leurs 
causes propres sont diverses : 

— l'élection (passive) a pour cause l'élection active portée par les 
électeurs ; 

— l'acceptation est l'acte personnel de l'élu; 


(17) Cf. supra pp. 17 et 18. 
(18) Code de Droit Canon (1917), canon 219. 
(19) Nous considérons ici directement l'élection « passive », le fait d'être élu. 
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— le plein pouvoir est communiqué immédiatement par Dieu (20). 


S. Robert Bellarmin a bien décrit les deux éléments extrémes de 
cette constitution (21): 

«..les cardinaux, lorsqu'ils créent le pontife, exercent leur autorité non 

pas sur le pontife, puisqu'il n'est pas encore, mais sur la matière, c'est-à- 


dire sur la personne qu'ils disposent en quelque manière par l'élection, 
pour qu'elle reçoive de Dieu la forme du pontificat ;... » (22). 


Ces divers énoncés nous permettent de préciser le terme exact 
auquel aboutit la « démonstration du fait» fournie par la thèse de 
Cassiciacum. | 

La thèse montre l'absence, dans l'occupant du Siège apostolique, de 
la détermination à laquelle est intrinsèquement liée l'infaillibilité. 
Cette détermination, c'est nécessairement «ce qui est communiqué 
par Dieu », attendu que c'est seulement par l’« assistance » divine que 
le Pape est infaillible. 

Autrement dit, ce dont la preuve montre l'absence, c’est la fonction 
et le pouvoir d'enseigner (infailliblement), et concomitamment le 
pouvoir suprême de juridiction, intrinsèquement lié au précédent. 
C'est l'Autorité pontificale comme telle, ou le Primat, considéré for- 
mellement. Selon le mot de S. Robert Bellarmin, c'est la « forme du 
pontificat », communiquée immédiatement par Dieu Lui-Même (23). 

Enfin, puisque ce qui manque à l'occupant du Siège apostolique 
c'est la « forme» du Pontificat, l'élément déterminant et formel qui 
constitue le Pape comme tel, nous disons: «il n'est pas Pape 
formellement ». 

Voilà donc ce qui est établi directement et avec certitude par la 
première partie de la thèse. 


Mais l'argumentation ne dit rien contre les déterminations antécé- 
dentes (selon la durée ou au moins logiquement) qui appartiennent 


(20) Le Concile Vatican I rejette la thèse selon laquelle « cette primauté n'a pas été 
conférée directement et immédiatement au bienheureux Pierre, mais à l'Église et, par 
celle-ci, à Pierre comme à son ministre». Cf. Pastor Æternus, 18 juillet 1870 ; Denz. 1822. 


(21) Cf. Cahiers de Cassiciacum, n°2, p. 83. 
(22) S. Robert Bellarmin, De Romano Pontifice, L. Il, c. 30. 


(23) Cf. Vatican I. Le Primac immédiatement reçu (D. 1822) comporte le plein 
pouvoir suprême de juridiction (D. 1831) et aussi celui du Magistère (D. 1832). 
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aussi au Pontife Romain comme tel. Ces déterminations antécédentes 
(a la forme) comportent au moins l'élection légitime et son accepta- 
tion (en tant qu'elle est manifestée extérieurement). 

S. Robert Bellarmin dit que la personne de l'élu, en elle-même, est 
comme la matière, et que l'élection est comme une disposition à la 
forme du Pontificat. Et puisque toute disposition se rattache a la cause 
matérielle (24), nous disons, au terme de notre premiére partie: 
l'occupant du Siège apostolique demeure pape matériellement. Au 
point où nous en sommes, nous devons affirmer cela, tout simple- 
ment parce que nous n'avons fourni aucun élément qui permette de 
soutenir le contraire. Nous verrons bientôt que l'on peut donner un 
contenu plus positif à cette affirmation. 


* 
* k 


Il faut à présent s'efforcer de bien saisir la portée et les consé- 
quences de ce qui précède. 

L'Église est à la fois le Corps Mystique du Christ et une société 
humaine ; à la fois invisible et visible, surnaturelle et naturelle, divine 
et humaine (25). 

Toute doctrine qui supprimerait l'un des deux aspects est trop 
évidemment fausse pour qu'aucun catholique la soutienne. Léon XIII 
écarte ces erreurs dans le passage auquel nous venons de renvoyer. 
Mais certaines théories peuvent gauchir la vérité, dans l’une ou l'autre 
des deux directions. Cela se produit dans des théories de l'Église qui, 
sans nier, ne tiennent pas ORGANIQUEMENT compte de l'un ou 
l’autre des deux aspects de l'Église. On peut avoir à faire à un surnatu- 
ralisme erroné, qui absorbe l'aspect société humaine dans l'aspect 
Corps Mystique; dans ce cas, en fait, le premier aspect perd toute 
réalité propre. On peut également rencontrer un naturalisme qui 
s'ignore, qui inverse l'ordre réel des deux aspects, subordonnant la 
réalité du Corps Mystique à l'aspect société humaine : ce qui conduit à 
l'élimination de fait de l'aspect proprement surnaturel de l'Église. 


(24) Cf. S. Thomas, De Veritate, Q.7, a.7 ad1: «toute disposition qui prépare un 
Sujet à recevoir une forme ou une perfection se ramène à la cause matérielle ». 


(25) Cf. entre autres Léon XIII, Satis Cognitum, E.PS. E. 543. 
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La seconde de ces deux erreurs est véhiculée, nous l'avons déjà 
signalé (26), par les thèses notées (11.) et (12.) dans notre tableau. 

Dans le point que nous étudions ici (l'occupation « matérielle » du 
Siège), c'est la première des deux erreurs qui est en jeu. 


L'Église étant une société humaine parfaite, elle intègre par nature 
un ordre juridique. Cet ordre s'exprime dans des lois (les lois ecclé- 
siastiques, le « Droit Canon »), et procède immédiatement de I’ Autori- 
té visible de l'Église. 

L'ordre juridique propre à l'Église (distinct en cela de l’ordre juri- 
dique des sociétés civiles) ne subsiste conformément à son essence 
qu’en étant relatif et subordonné à la réalité surnaturelle de l'Église 
Corps Mystique. Cet ordre juridique n'en possède pas moins une 
consistance propre et intrinséque. 

En conséquence de la réalité irréductible de l'ordre juridique de 
l'Église, une détermination quelconque relevant de cet ordre ne peut 
être purement et simplement annihilée sans l'intervention d'une 
autre détermination du même ordre (juridique), opposée à la pre- 
mière. Et puisque l’ordre juridique procède immédiatement de l'Auto- 
rité visible, la détermination « annihilante » doit elle-même procéder 
de cette Autorité (au niveau compétent en la matière considérée). 

Tout ceci découle immédiatement de l'essence de l'ordre juridique 
dans une société humaine ; cela appartient donc à l'Église par nature, 
en tant qu'elle est, d'institution divine, une société humaine. 


Une conséquence capitale s'ensuit. 

Affirmer que, dans l'actuelle période de crise, Dieu annihilerait 
directement (c'est-à-dire sans la médiation de l'Autorité visible) l'être 
propre des déterminations juridiques légitimement établies, c'est 
affirmer que Dieu cesserait de faire subsister son Église comme socié- 
té humaine, au moins pour cette période. Et ce serait introduire une 
rupture absolue dans l'Église comme société humaine. L'Apostolicité 
de l'Église en tant que société humaine serait détruite. Dieu pourrait 
sans doute, «après la crise», établir à nouveau son Église comme 
société humaine. Mais, à ce point de vue (de société humaine), ce ne 
serait plus l'Église instituée en la personne des Apôtres. 


(26) Cf. supra, p. 10. 
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Ces conséquences sont donc directement contraires à la Foi. 

L’Apostolicité appartient comme propriété à l'Église telle qu'elle a 
été instituée, et donc même à l'Église comme société humaine. La Foi 
nous interdit donc d'admettre que Dieu cesse, fût-ce un temps, de faire 
subsister l'Église selon cet aspect de son essence. 


Dans ces conditions, l'affirmation « l'occupant du Siège apostolique 
demeure pape matériellement » s'impose, non seulement en fait (le 
contraire n'étant pas prouvé), mais en droit et absolument, tant que la 
situation ne sera pas modifiée par l'intervention d’une Autorité com- 
pétente (intervention qui puisse avoir valeur «de droit» pour toute 
l'Église). 

Quelle pourrait être cette Autorité ? On pense évidemment, à la 
lumière des discussions anciennes sur le cas du pape hérétique, soit 
aux cardinaux, soit à un « concile général imparfait ». Mais la question 
demanderait à être étudiée pour elle-même: non possumus omnia! 


* 
* * 


Nous avons maintenant suffisamment précisé le contenu de notre 
affirmation première, établie par réduction à l'absurde: « l'occupant 
du Siège apostolique n'est plus Pape formellement... ». Nous avons 
mis en lumière d’une manière plus circonstanciée ce qu'il n'a pas: ce 
qui est communiqué immédiatement par Dieu, ou la « forme du Pon- 
tificat », ou «l Autorité divinement assistée », ou le « Primat formel- 
lement considéré », avec les pouvoirs suprêmes de juridiction et de 
Magistére, en acte. 

Nous avons également souligné quelles sont les déterminations qui 
demeurent inhérentes à celui qui demeure pape seulement « matériel- 
lement »: ce sont celles que Dieu communique dans la médiation 
totale de l'Autorité. Ces déterminations se trouvent d’ailleurs par le 
fait même réduites à leur valence externe : puisqu'elles sont coupées 
de leur relation aux éléments surnaturels auxquels elles sont ordon- 
nées par essence. 


Cette dernière remarque souligne que nous sommes actuellement 
en présence d'une dissociation violente, contre nature, dans la per- 
sonne de l'occupant du Siège apostolique. 
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Comment cette dissociation est-elle possible ? Voila ce que nous 
sommes maintenant conduits à examiner. Répondre à cette question 
nous amènera à manifester l'essence du fait que nous avons d'abord 
établi (Ch. I), puis circonscrit de l'extérieur (Ch. II). 
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CHAPITRE III 


LE COMMENT: 
I. PHILOSOPHIE DE L’AUTORITE 


Comment celui qui devrait avoir l'Autorité peut-il ne pas la 
posséder ? i 

L'occupant du Siège apostolique devrait avoir l'Autorité, puisqu'il 
réalise en sa personne toutes les données juridiques observables, 
nécessaires et suffisantes a priori pour qu'il l'ait. 

Cependant, il n'a pas l'Autorité, cela est démontré à partir des faits. 


Insistons sur ce dernier point, avant d'entreprendre notre re- 
cherche. L'absence d'Autorité n'est pas démontrée, dans la thèse de 
Cassiciacum, à partir d’une théorie, si justifiée soit-elle, ni à partir 
d'une doctrine sur la nature de l'autorité en général, mais à partir des 
faits (et précisément : la promulgation de Dignitatis Humane Per- 
sonæ le 7 décembre 1965) et des données de la Foi (la doctrine 
catholique sur la liberté religieuse, l'infaillibilité du Magistère ordi- 
naire et universel). En particulier, les différentes théories sur la ques- 
tion du pape hérétique N'INTERVIENNENT PAS dans la démonstra- 
tion. C'est cette circonstance qui confère à la conclusion de la première 
partie de la thèse de Cassiciacum son double caractère : 

— d'une part, sa certitude objective absolue, relevant de la Foi; 

— d'autre part, et pour ainsi dire en contrepartie, son insuffisance 
pour procurer le repos de l'intelligence. L'intelligence désire en effet 
naturellement connaître l'essence d’une réalité dont elle a appréhendé 
l'existence. Or la première partie de la thèse de Cassiciacum laisse 
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dans l'obscurité l'essence du fait dont elle démontre l'existence. Et 
cela, précisément, parce que le raisonnement mis en ceuvre est une 
réduction à l'absurde, qui débouche sur une conclusion négative. 


Nous sommes donc, à présent, en quête d'intelligibilité. 

Et comme la question concerne l'Autorité dans l'Église, il nous faut 
en manifester la nature. Pour y parvenir, nous examinerons d’abord la 
métaphysique (ou la philosophie) de l'autorité, dans la société 
humaine comme telle. C'est l'objet du présent chapitre. Nous étudie- 
rons dans le chapitre suivant comment ces données générales se réa- 
lisent, analogiquement, dans cette société particulière qu'est l'Église ; 
et nous expliciterons les lumières qui en découlent pour la compré- 
hension de la situation actuelle de l'autorité dans l'Église. 


x 
x *% 


«Une société n'est pas autre chose qu'un ensemble d'hommes qui se 
réunissent pour réaliser quelque chose en commun » (27). 


La société, étant l'union d'êtres substantiels, n'est pas elle-même 
une substance. Son unité n'est pas une unité substantielle, mais une 
unité d'ordre, qui se réalise dans la relation des éléments multiples au 
principe de l'ordre (28). En l'occurrence, le principe de l’ordre, 
comme l'indique la définition de la société, c'est le « quelque chose à 
réaliser en commun », ou plus brièvement le bien commun. 

L’étre propre de la société est ainsi constitué par les relations entre 
ses différents membres et le bien commun; et aussi, d'une manière 
subordonnée, par les relations qui peuvent en découler directement 
entre les membres. 


(27) «Societas nibil aliud esse videtur quam adunatio hominum ad aliquid unum 
communiter agendum.— S. Thomas d'Aquin, Contra Impugnantes Dei Cultum ac Reli- 
gtonem, c. Ill. 

Cf. M.-B. Schwalm o.p., La Société et l'État, Flammarion, 1937. 


(28) Pour l'étude de la métaphysique de l'ordre, on aura intérêt à se référer à la thèse 
présentée par Don Renzo Lavatori à l'Université Pontificale du Latran, en 1965/66: « La 
4 via et la métaphysique de l'ordre selon S. Thomas » (en italien). 
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Cette première description de l'essence de la société soulève aussi- 
tôt une question: comment les agents multiples que sont les mem- 
bres de la société peuvent-ils être à l’origine d’une poursuite unifiée 
d'un même bien ? Si on s’en tient à la multiplicité des agents, et que 
l'on prend en considération la contingence qui affecte nécessaire- 
ment l’agir des personnes libres, cela est impossible: ce qui est DE 
SOI multiple n'est pas DE SOI un. 


«Une multitude, de soi, poursuit des buts multiples, l'agent un pour- 
suit un but un » (29). 


En conséquence, c'est par essence que la société requiert un prin- 
cipe de soi un, apte à unifier l'action des divers membres en vue du 
bien commun. Ce principe, c'est l'autorité. 

Celle-ci donc, en tant qu'elle est inhérente par nature à la société, se 
définit essentiellement par sa fonction propre d'assurer l'unité d'ac- 
tion en vue du bien commun: ce qui implique la réalisation d'un 
certain accord des esprits, ainsi que l'harmonisation des moyens (30). 


Quelques textes de S. Thomas d'Aquin illustrent bien cette défini- 
tion de l'autorité en relation au bien commun, donc par sa fonction 
propre (31): 


« La vie en société ne saurait s'étendre à de nombreux individus, sans 
la présidence d'un homme chargé de pourvoir au bien commun. De soi, 


(29) S. Thomas, Somme Théologique, I, q. 96, a. 4. 
(30) Ainsi Cappello s.j. écrit-il : 

« La partie formelle de la société n'a pas son origine ailleurs que dans l'accord 
des volontés tendant ensemble (conspirantium) vers la même fin, d'où découle 
une certaine harmonie d'exécution et des moyens ; et la procuration de cet accord 
et de cette harmonie est la charge propre de l'autorité. » 


(Summa Juris Publici Ecclesiastici, ed. 6a, Université Grégorienne, Rome, 
1954, p. 27). 


Le Père Schwalm o.p. note de son côté: 


«Il est donc nécessaire, chacun tendant à son bien particulier, qu'un des mem- 
bres de société ait pour acte et pour fin propre de maintenir l'unité en achemi- 
nant tous les autres vers le bien commun. » 

(La Société et l'État, p. 69) 


(31) Nous adoptons les traductions du P. Schwalm (La Société et l'État, pp. 69-70) 
qui nous semblent rendre heureusement le sens des textes. 
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le nombre engendre la multiplication des tendances : tandis que l'unité de 
chef entraîne celle du but » (32). 


« Puisqu'il est naturel à l'homme de vivre en société nombreuse, il faut 
qu'il y ait parmi les hommes quelqu'un pour les gouverner. En effet, 
comme les hommes sont nombreux et que chacun pourvoit à ce qui lui est 
avantageux, la multitude ne tarderait pas à se disloquer, s'il n'y avait 
quelqu'un pour s'occuper de ce qui est le bien même de la multitude » (33). 


Au terme de cette première étape, nous nous trouvons en posses- 
sion de la définition formelle de l'autorité, en rapport à sa fonction 
propre en vue du bien commun. II nous reste à examiner comment 
l'essence de l'autorité se réalise concrètement dans le sujet qui la 
possède. 

Dans la réalité, la « fonction » consiste en un ensemble d'actes à 
poser par le sujet qui possède et exerce cette fonction. Le sujet étant 
un être humain, il agit par son intelligence et sa volonté: lacte 
humain, comme tel, est en effet celui qui procède de la volonté délibé- 
rée (34). Ainsi, à la source de l'acte humain ordonné au bien commun, 
à la source de l'acte de l'autorité, il y a nécessairement la volonté 
délibérée de poser cet acte. Cette volonté délibérée de poser l'acte, 
nous l’appelons intention objective et réelle (ou efficace). « Objec- 
tive», par distinction de l'intention «subjective» qui concerne le 
MOTIF pour lequel la personne agit. Cette intention « subjective » 
peut demeurer, partiellement ou même totalement, inaccessible à 
l'observateur extérieur. Tandis que l'intention « objective », qui porte 
immédiatement sur l'ACTE que l'on pose et non sur les motifs de 
poser l'acte, est discernable par l'observateur extérieur, sinon absolu- 
ment toujours, du moins « dans la plupart des cas ». Ce que l'homme 
fait, c'est cela, en réalité, qu’il veut: telle est la norme de l'intention 
objective. 


(32) « Socialis vita multorum esse non posset, nisi aliquis præsideret qui ad bonum 
commune intenderet. Multi enim per se intendunt ad multa, unus vero ad unum » (Sum. 


Theol. I, q. 96, a. 4). 


(33) «Si naturale est homini quod in societate multorum vivat, necesse est in homi- 
nibus esse per quod multitudo regatur. Multis enim existentibus hominibus et unoquoque 
id quod est sibi congruum providente, multitudo in diversa dispergeretur, nisi etiam 
aliquis esset de eo quod ad bonum multitudinis pertinet, curam habens...» (De Regimine 
Principum, L.I, c. 1). 


(34) S. Thomas, Somme Théologique, I-II, q. 1, a. 1. 
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En outre, de méme que la société est une réalité de soi permanente, 
de même l'autorité, élément inhérent à son essence, doit être une 
réalité stable et permanente. 

La fonction qui définit l'autorité comporte donc un ensemble d'actes 
produits dans le déroulement du temps, convergeant vers le méme bien 
commun. Cette convergence d'ensemble, cette cohérence d'actes mul- 
tiples ordonnés au même but, requiert un principe d'unité qui trans- 
cende la multiplicité des éléments. Ce principe, c'est une volonté 
délibérée stable ; volonté ne portant pas seulement sur tel acte singu- 
lier, mais sur leur ensemble harmonisé et convergent. Cette volonté 
délibérée STABLE, origine nécessaire des actes cohérents qui consti- 
tuent la fonction de l'autorité, nous la désignons sous le nom d'inten- 
tion HABITUELLE. 


Nous achevons ainsi la découverte de la métaphysique de l'autorité, 
telle qu'elle se réalise dans la personne qui la possède : 


L'autorité, définie par'sa fonction propre d'assurer l'unité de l'agir 
des membres èn vue du bien commun, est formellement constituée par 
la relation spécifique que le chef soutient avec le bien commun. Cette 
relation a pour fondement propre l'intention habituelle, objective et 
réelle de procurer ce bien commun. 


Le rapport à la fin est ainsi constitutif formel de l'autorité. Ce n'est là 
que l'application particulière d'un grand principe métaphysique énon- 
cé par S. Thomas d'Aquin: « La raison des choses ordonnées à une fin 
se prend de leur fin » (35). 

Il est d'ailleurs assez manifeste que l'essence de l'autorité doit inclure 
son rapport à la fin. L'autorité elle-même découle, on l’a vu, de la nature 
de la société ; et celle-ci est ontologiquement un ordre dont le principe 
est la fin. I] n'est donc pas étonnant que ce qui est inhérent à l'essence de 
la société comporte par nature ce rapport à la fin (36). 


(35) Com. in Metaphys. XIL, 9: « ratio eorum quae sunt ad finem sumitur ex fine». 
Cité par J. Madican, Le Principe de Totalité, N.E.L. 1963, p. 30. 


(36) Cappelo s.j. écrit (Summa Juris Publici Ecclesiastici, ed. Ga, Rome 1954, p. 26): 
« Donc, pour le dire en peu de mots, ce ne sont pas seulement les moyens qui dépendent de 
la fin, mais aussi la nature et le statut juridique de la société. C'est pourquoi la fin est le 
principal élément formel de la société, ou le principe essentiel de l'union sociale.» 
(souligné par l'auteur). 
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Tout ce qui précède, on l'aura remarqué, est indépendant de la 
question de la désignation du chef. Notre étude, qui concerne l'auto- 
rité comme telle, n’a pas à en faire état. Contentons-nous de rappe- 
ler que de multiples modes sont DE SOI possibles, et de fait existent 
ou ont existé. 

Il faut en revanche souligner que, formellement, la désignation de 
la personne et l'autorité elle-même sont distinctes. Très générale- 
ment, ce sont même des réalités concrètement distinctes : chaque 
fois que la désignation est le fruit d'un processus juridiquement éta- : 
bli; ce qui est le cas régulier dans toutes les sociétés civilisées. Il peut 
cependant se présenter des situations dans lesquelles ces deux réali- 
tés sont en coïncidence concrète. Par exemple, lors d'un soulèvement 
contre un tyran, l'individu qui de fait prend l'initiative du mouve- 
ment, en réunissant effectivement les moyens aptes à assurer (pro- 
bablement) le succès, se désigne comme l'autorité (au moins provi- 
soire) en manifestant par ses actes qu'il prend réellement en charge 
le bien commun. 


Quoi qu'il en soit de telles situations particulières, il reste que 
d'une manière générale le mode de désignation du chef est une 
chose, l'autorité une autre. Alors, la désignation de la personne (quel 
qu'en soit le mode) devient condition nécessaire de la possession de 
l'autorité formellement considérée. 

On doit donc distinguer d'une part l'autorité formellement consi- 
dérée, que nous avons analysée jusqu'ici, qui est l'essence métaphy- 
sique de l'autorité, consistant dans la relation spéciale au bien com- 
mun fondée sur l'intention habituelle, objective et réelle de procurer 
celui-ci; et d'autre part l'autorité adéquatement considérée, c'est-à- 
dire la personne désignée pour être à la tête de la société, et possé- 
dant en acte l'autorité formellement considérée dont elle est ontolo- 
giquement le sujet. 

Cette distinction appartient d’ailleurs au sens commun; le signe 
en est que, dans le langage courant on dit du chef qu'il EST l'autorité 
(voilà l'autorité adéquatement considérée) ou qu'il A l'autorité (voici 
l'autorité formellement considérée). 
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Vu l'importance de ces considérations sur l'autorité pour notre 
propos d'ensemble, il nous paraît opportun d'établir la même conclu- 
sion par une seconde voie. 


Le propre de l'autorité, par rapport aux autres membres de la 
société, c'est d'impérer l'obéissance. Voila qui est bien connu, au point 
de retenir souvent d'une manière exclusive l'attention des canonistes 
ou des moralistes imprégnés de volontarisme. 

Nous considérons donc la propriété, sans la confondre, comme le 
fait le volontarisme, avec l'essence dont elle découle. L'autorité impli- 
que par essence le « droit de commander », avec son corrélatif dans les 
subordonnés : |’« obligation d’obéir ». Mais quel est le fondement de ce 
droit ? Quelle est la nature de cette obligation (37) ? Voilà des ques- 
tions que la philosophie de la société ne peut ignorer, méme si les 
casuistes ne s'en soucient guère. 


Nous ne pouvons évidemment qu indiquer les grandes lignes de la 
réponse. Ces choses sont d'ailleurs bien connues... au moins pour ceux 
qui, fidèles aux directives et conseils de l'Église, forment leur esprit 
auprès du Docteur Commun. 

La règle de l'agir humain c'est la raison droite, cette rectitude se 
prenant de la conformité à l'ordre des natures (nous nous plaçons, ici, 
au point de vue philosophique, et donc dans la lumière de la raison 
naturelle). 

La nature humaine fait de l'homme un animal social, pour qui la 
vie en société s impose. C'est pourquoi la poursuite du bien commun 
est une obligation pour l'homme, s'impose à sa raison droite. 


Or, comme nous l'avons vu, l'essence de la société exige une autori- 
té pour unifier l'agir vers le bien commun. Donc la raison droite de 
l'homme se trouve liée aux décisions de l'autorité. Celle-ci a le droit de 
commander, et le subordonné a l'obligation d'obéir (38). 


(37) Sur la nature de l'obligation, on lira avec profit l'opuscule du P. Tonneau o.p. : 
Absolu et Obligation en Morale, Vrin, 1965. 


(38) Dans l'Encyclique Immortale Dei sur la constitution chrétienne des États, le 
Pape Léon XIII développe bien cette suite logique des données de la philosophie de la 
société : 

« L'homme est né pour vivre en société, car, ne pouvant dans l'isolement ni se 
procurer ce qui est nécessaire et utile à la vie, ni acquérir la perfection de l'esprit et 
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Cet enchaînement montre suffisamment l'essentiel: le droit et 
l'obligation existent, en conséquence de l'essence de l'autorité telle 
qu'elle découle nécessairement de la nature de la société. Car, 
redisons-le, ce qui s'impose à l’homme par nature, c'est la vie en 
société et la poursuite du bien commun. 

Ce résultat est capital. 

Certains veulent réduire l'autorité au sujet qui est désigné comme 
chef, en négligeant, ou en oubliant, sa relation réelle au bien commun. 

Mais il faut bien voir qu'une « autorité » ainsi définie ni ne possède 
le droit de commander, ni ne crée d'obligations pour ses « subordon- 
nés ». Et les fauteurs de cette théorie n’échappent pas au sophisme 
lorsque, ayant ainsi défini l'autorité, ils prétendent lui appliquer ce 
que l'on a toujours dit, il est vrai, de l'autorité, mais de l'autorité 
autrement définie, c'est-à-dire définie selon ce qu’exige l'essence de la 
société. 


N'insistons donc pas sur ce qui est évident pour quiconque fait acte 
d'intelligence. 

L'obéissance consiste à régler son jugement pratique sur celui du 
supérieur. Mais l'obéissance, pour être vertueuse, et tout simplement 
pour être un acte humain, doit être conforme à la raison droite. Or nul 
n'a montré, et on n'est pas près de le faire, que le sujet qui est obligé 
de poursuivre le bien commun se trouve en conséquence obligé de 
régler son agir sur les jugements d'un prétendu chef qui ne voudrait 
pas procurer ce bien! i 


La conclusion s'impose ; la doctrine admise par tous, selon laquelle 
l'autorité a le droit de commander et oblige ses subordonnés, suppose 


du cœur, la Providence l'a fait pour s'unir à ses semblables en une société tant 
domestique que civile, seule capable de fournir ce qu'il faut à la perfection de 
l'existence. Mais comme nulle société ne saurait exister sans un chef suprême qui 
imprime à chacun une même impulsion efficace vers un but commun, il en résulte 
qu'une autorité est nécessaire aux hommes constitués en société pour les régir; 
autorité qui, aussi bien que la société, procède de la nature et par suite a Dieu pour 
auteur. Il en résulte encore que le pouvoir public ne peut venir que de Dieu. Dieu 
seul, en effet, est le vrai et souverain maître des choses : toutes, quelles qu'elles 
soient, doivent nécessairement lui être soumises et lui obéir; de telle sorte que 
„quiconque ale droit de commander ne tient ce droit que de Dieu, chef suprême de 
tous.» 


(Cf. E.P.S. P.IN. 128) 
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nécessairement que l'autorité soit par essence relative à l'effectuation 
du bien commun. La doctrine métaphysique de l'autorité se trouve 
ainsi établie par une seconde voie, et pour autant absolument 


confirmée. 


Se. Cr 
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LE COMMENT: 
II. LAUTORITE DANS L'ÉGLISE 


Pour examiner comment les données métaphysiques concernant 
l'autorité s'appliquent dans le cas de l'Église, il nous faut d'abord 
rappeler brièvement l'analogie qui existe entre une société humaine 
naturelle, en particulier la société civile, et l'Église comme société. 


Voici le principe général, énoncé par Journet (39) : 


«L'Église tout entière ayant pour fin la vie éternelle et l'union aux 
personnes divines, nous avons refusé de distinguer en elle un aspect spéci- 
fique, en raison duquel elle serait surnaturelle et posséderait les pouvoirs 
d'ordre et de magistère, et un aspect générique, en raison duquel elle serait 
sociale et visible et posséderait, comme les autres sociétés, des pouvoirs 
législatif, judiciaire, coercitif. Elle est tout entière à la fois surnaturelle et 
visible: d'abord en raison du pouvoir d'ordre et du pouvoir déclaratif, 
ensuite en raison de son pouvoir canonique, qui renferme en lui les pou- 
voirs législatif, judiciaire, coercitif. Elle n’a qu’une similitude analogique 
avec les sociétés politiques. En conséquence, son pouvoir canonique, com- 
paré au pouvoir politique, est analogue, non univoque; de même ses 
pouvoirs législatif, judiciaire, coercitif, comparés aux pouvoirs législatif, 
judiciaire, coercitif de l'État, sont analogues, non univoques. » 


(39) L'Église du Verbe Incarné, 2me éd., T.I, p. 243. 

Nous ne prenons pas 4 notre compte toutes les affirmations de Journet contenues 
dans le texte cité. Nous apportons seulement son témoignage sur ce point fondamental 
de la théologie de l'Église : il y a seulement analogie et non #nivocité entre l'Église et une 
société civile, même en ce qui concerne l'autorité (pouvoir canonique — pouvoir poli- 
tique, selon le vocabulaire de Journet). 
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Le Pape Léon XIII a exposé d'une manière précise le principe de 
cette différenciation analogique (40) : 


« Mais le Christ est un par l'union des deux natures, visible et invisible, 
et il est un dans toutes les deux; de la méme facon, son corps mystique 
n'est la véritable Église qu’à cette condition, que ses parties visibles tirent 
leur force et leur vie des dons surnaturels et des autres éléments invisibles ; 
et c'est de cette union que résulte la nature propre des parties extérieures 
elles-mêmes. » 


Ainsi, la nature propre (le texte latin précise : propria ipsarum ratio 
ac natura) des parties extérieures, visibles (partes conspicuæ) résulte . 
(efflorescit) de leur union avec les autres éléments et les dons 
surnaturels. 


Et comme cette union appartient en propre à l'Église, à l'exclusion 
de toute autre société, il suit que selon Léon XIII même les éléments 
visibles de l'Église diffèrent en nature de leurs homologues des sociétés 
naturelles (41). 


Journet donne des précisions supplémentaires importantes sur cette 
nature propre de l'autorité dans l'Église (42) : 


«2. Mais les pouvoirs qui sont ainsi transmis d'une génération à l’autre 
ne sauraient être considérés comme se suffisant à eux-mêmes. Par rapport à 
la vertu du Christ qui, du haut du ciel, régit constamment son Église, et par 
rapport à la vertu infinie de la divinité, ce sont des pouvoirs utilisés, 
subordonnés. Outre leur transmission horizontale et univoque dans le 
temps, il convient par conséquent, et c'est le point de vue que nous avons 
adopté le plus souvent, de considérer leur dépendance toujours actuelle a 
l'égard des causes analogues et supratemporelles auxquelles ils demeurent 
suspendus. Cela est vrai du pouvoir d'ordre, qui est un pouvoir strictement 
instrumental. Et cela est vrai aussi du pouvoir de juridiction, qui fonctionne 
sans doute comme une cause seconde, mais qui, en plus de la dépendance où 
sont toutes les causes secondes par rapport à la Cause première, a besoin 
pour exister d'être constamment surélevé et dirigé par des motions divines 
d'un ordre nouveau. Ce caractère d’actuelle dépendance de la hiérarchie ou 
des charismes temporaires par rapport à l'humanité et à la divinité du 


(40) Encyclique Satis Cognitum, 29 juin 1896; cf. E.PS. E. 543. C'est nous qui 
soulignons. 


(41) Rappelons que « L’analogue est un prédicat qui convient a plusieurs selon une 
raison essentiellement diverse, semblable cependant sous un certain rapport» (Cf. 
Maquart, Elementa Philosophiæ, T. 1, pp. 97-98). 


(42) L'Église du Verbe Incarné, T.1, p.645 et p. 647. 
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Christ, on peut en trouver l'expression dans le grand texte de saint Paul 
aux Éphésiens : “ C’est lui qui a fait les uns apôtres, d'autres prophètes, 
d’autres évangélistes, d'autres pasteurs et docteurs, pour le perfectionne- 
ment des saints en vue de l'œuvre du ministère, pour l'édification du corps 
du Christ, jusqu'à ce que nous parvenions tous à l'unité de la foi et de la 
connaissance du Fils de Dieu, à l’état d'homme parfait, à la mesure de l'âge 
du plérome du Christ. C’est sous son influence que le corps entier, coor- 
donné et uni par le moyen de chaque jointure surajoutée, et selon la 
mesure d'activité dévolue à chacun des membres, réalise son accroissement 
en se construisant lui-même dans la charité” (Ephés., IV, 11-16). 

ee 

Ainsi les pouvoirs hiérarchiques peuvent étre considérés sous trois 
aspects. D'abord “horizontalement”, en tant qu'ils se transmettent dans le 
temps par une succession univoque, organique, ininterrompue, qui les 
relie aux apôtres eux-mêmes et au Christ. Ensuite “ verticalement ” et par 
rapport à l'éternité, en tant qu'ils sont dans la dépendance toujours 
actuelle de l'humanité du Sauveur et de la toute-puissance divine, dont ils 
sont les outils, les causes instrumentales et ministérielles, et dont ils ont 
pour rôle de nous communiquer les motions les plus pures et les plus 
riches. Enfin à partir de leurs racines, c'est-à-dire des sujets dans lesquels 
ils résident, lesquels normalement sont membres de l'Église croyante et 
aimante, en sorte que, bien qu'ils soient ministériellement causes de 
l'Église, ces mêmes pouvoirs apparaissent sous cet aspect comme enraci- 
nés en elle, et semblent en quelque manière surgir de son propre sein. » 


Ces textes nous donnent déjà une idée assez précise de la nature 
propre de l'Autorité dans l'Église. 


La société humaine naturelle est une réalité «extérieure et visi- 
ble », et de même donc l'autorité considérée au point de vue naturel. 
L'intention objective qui fonde l'autorité a précisément pour caracté- 
ristique, nous l'avons souligné, d'être observable de l'extérieur. 

Dans l'Église, la « nature propre » de l'Autorité ne se réduit pas aux 
éléments extérieurs et visibles propres à l'autorité en général; cette 
nature propre résulte de l'union avec les éléments invisibles, spécifi- 
ques du Corps Mystique. Tel est le principe rappelé par Léon XIII et 
mis en œuvre par Journet (par sa considération « verticale » des pou- 
voirs hiérarchiques : «dépendance toujours actuelle à l'égard des 
causes analogues et supratemporelles », dépendance par rapport à 
« l'humanité du Sauveur et à la toute-puissance divine »). 


Nous allons approfondir ces données essentielles en nous référant 
à la doctrine des «trois pouvoirs », telle qu’elle est exposée par le 
Magistère, spécialement par Pie XII. 
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Dans Mystici Corporis, Pie XII affirme vigoureusement le fait de 
la communication des trois pouvoirs par le Christ (43): 


«En outre Il a communiqué aux Apôtres et à leurs successeurs un triple 
pouvoir: celui d'enseigner, celui de gouverner et celui de mener les 
hommes à la sainteté; ces pouvoirs, précisés par des préceptes, des droits 
et des devoirs particuliers, constituent la loi fondamentale de toute 
l'Église. » 


Ces trois pouvoirs de l'Église se rattachent directement aux trois 
prérogatives que tous reconnaissent dans Notre-Seigneur. Le Christ est 
prophète (docteur), prêtre et roi. C'est précisément cette triple charge 
(et fonction) qu'Il a communiquée à son Église, celle-ci devant conti- 
nuer visiblement et socialement son œuvre sur la terre. Léon XIII 
affirme clairement cette « continuation » dans la Mission (44) : 


« Qu'a cherché, qu'a voulu Jésus-Christ Notre-Seigneur dans l'établisse- 
ment et le maintien de son Église ? Une seule chose : transmettre à l'Église 
la continuation de la même mission, du même mandat qu'il avait reçu 
lui-même de son Père. C'est là ce qu'il avait décrété de faire, et c'est ce qu'il a 
réellement fait. Comme mon Père m'a envoyé, ainsi moi je vous envoie” 
(Jean, XX, 21). “Comme vous m'avez envoyé dans le monde, moi aussi je 
les ai envoyés dans le monde” (Jean, XVII, 18). » 


Pie XII reprend d'une manière très précise cet enseignement : 


«Il faut absolument maintenir que ceux qui, dans ce Corps, sont en 
possession des pouvoirs sacrés, en constituent les membres premiers et 
principaux, car c'est par.eux que se perpétuent, selon le mandat du Divin 
Rédempteur, les fonctions du Christ docteur, roi et prêtre » (45). 


Mettons en lumière le point essentiel de cette doctrine qui met en 
relation les pouvoirs de l'Église avec ceux du Christ. 

La continuation du Christ par l'Église ne peut pas être considérée 
seulement comme la poursuite de l’œuvre d'une personne par des 
successeurs lui faisant suite dans le temps. Cette considération 


(43) E.PS. E. 1038. 
(44) Satis Cognitum ; E.P.S. E. 550. 
(45) Mystici Corporis ; E.P.S. E. 1018. 
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« horizontale et univoque », pout reprendre les expressions de Jour- 
net, est totalement inadéquate à la réalité de l'Église. 

De même en effet que le Christ, envoyé du Père, demeure toujours 
dans le Père (46), de même l'Église, envoyée par le Christ, demeure 
dans le Christ: c'est là toute la doctrine du Corps Mystique. 

L'Église, Corps du Christ, ne subsiste pas à part et indépendam- 
ment de sa Tête; l'Église subsiste en vertu de sa relation toujours 
actuelle au Christ. Et, conséquemment, rien n’est d'Église qui ne soit, 
d'une manière propre, relatif au Christ-Chef. 

On peut évoquer, à cet égard, la célèbre formule de Bossuet : 
« L'Église, c'est Jésus-Christ répandu et communiqué», ainsi que la 
fameuse réponse de sainte Jeanne d’Arc à ses interrogateurs: « Et 
m'est avis que c'est tout un et même chose, de Dieu et de l'Église...» 


Ainsi, Jésus demeure toujours présent à son Église, dans laquelle et 
par laquelle il agit sans cesse. En un mot, nous retrouvons dans la 
doctrine du Corps Mystique l'affirmation inspirée: Jésus EST AVEC 
son Église dans l’accomplissement de la Mission qu'Il lui confie (47) : 


« Allez donc, enseignez toutes les nations, baptisez-les au nom du Père, 
et du Fils, et du Saint-Esprit, et apprenez-leur à observer tout ce que je 
vous ai ordonné. Et voici, JE SUIS AVEC VOUS tous les jours, jusqu’à la fin 
des temps. » 


Récapitulons ce qui précède. Selon l'enseignement de Léon XIII 
(Cf. supra p.42), la nature propre de l'Autorité dans l'Église, définie 
par ses fonctions d'enseigner et de gouverner en vue de la sanctifica- 
tion des âmes, doit découler de son union avec les éléments invisibles 
et surnaturels. Ontologiquement, ces éléments constituent la COM- 
MUNICATION qui procède du Christ vers l'Autorité, et d'où résulte 
réciproquement la RELATION de l'Autorité au Christ. Cette Commu- 
nication-Relation est spécifiée selon les «trois pouvoirs ». L'Église 
participe aux pouvoirs et aux fonctions du Christ. Enfin, la réalité 
ontologique de cette Communication-Relation est l'« ETRE AVEC » 
révélé. 


(46) « Personne n'a jamais vu Dieu; le Fils unique, qui EST dans le sein du Père, c'est 
lui qui l'a fait connaître » (Jean, I, 18). (Souligné par nous). 


(47) Matthieu, XXVIII, 19-20. (Souligné par nous). 
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Jésus «est avec» l'Autorité, dans sa fonction propre. Cet «être 
avec » détermine la nature propre de l'Autorité dans l'Église, et donc 
le type de soumission d'ordre théologal et pas seulement moral due 
à l'Autorité: «Qui vous écoute m'écoute, qui vous rejette me 
rejette » (48). Cela est vrai, précisément parce que le Christ est avec 


l'Autorité. 


Cet «être avec», d'ordre ontologique, est ainsi constitutif de la 
réalité du Corps Mystique. Par rapport à l'Autorité, il est la source de 
ce que l'on nomme communément l'assistance. Cette dernière 
concerne directement l’effectuation des actes de l’ Autorité, tandis que 
l'« être avec » qui en est la source concerne, conformément à l'ensei- 
gnement de Léon XIII, la nature même de l'Autorité dans l'Église. 

Il va de soi, d’ailleurs, que l'assistance qui découle de l'« être avec » 
se diversifie selon les pouvoirs (magistère ou juridiction), et même 
possède divers degrés à l'intérieur de chacun d’eux : cela est classique, 
ne demande pas à être développé ici. Mais, dans tous les cas, il y a 
cette présence agissante du Christ qui est constitutive de la nature 
propre de l'Autorité dans l'Église, et qui fait que cette dernière n'est 
qu'analogiquement semblable à l'autorité civile, même pour le pou- 
voir de juridiction (Cf. supra p. 41, le texte de Journet). 


Cette doctrine centrale de la théologie de l'Église a été particuliè- 
rement mise en avant, et exprimée de diverses manières par Pie XII 
dans l'Encyclique déjà citée Mystici Corporis. Voici à cet égard quel- 
ques passages caractéristiques (Les numéros en fin de ces citations 
réfèrent à E.P.S. E.): 


« Puisque le Christ occupe une place si éminente, Il est à bon droit le 
seul à conduire l'Église et à la gouverner, et pour cette raison encore on 
doit Le comparer à la tête. De même que la tête, en effet, — pour nous 
servir des paroles de saint Ambroise — est le « sommet royal » du corps et 
que tous les membres, à qui elle préside pour pourvoir à leurs besoins, sont 
naturellement dirigés par elle, douée à cette fin de qualités supérieures, 
ainsi le divin Rédempteur tient en main le timon de toute la société 
chrétienne et en dirige le gouvernail. » (1037) 


(48) Luc X, 16. 
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«Par cette direction intérieure Il ne prend pas seulement soin lui- 
même des individus, comme “ pasteur et évêque de nos âmes ” (I Pierre II, 
25), mais Il pourvoit encore aux besoins de l'Église entière, soit en éclai- 
rant et en fortifiant ses chefs pour leur faire remplir fidèlement et avec 
fruit leurs fonctions respectives, soit — surtout dans les circonstances plus 
graves — en suscitant, du sein de l'Église leur Mère, des hommes et des 
femmes brillant de l'éclat de la sainteté, en vue de les proposer en exemple 
aux autres fidèles pour l'accroissement de son Corps Mystique. » (1039) 


«Qu'on ne pense pourtant pas que sa direction se limite à un mode 
invisible ou extraordinaire ; bien au contraire, le divin Rédempteur gou- 
verne son Corps Mystique visiblement et ordinairement par son Vicaire 
sur la terre. » (1040) 


« Et l’on ne peut soutenir, pour nier cette vérité, que par un primat de 
juridiction établi dans l'Église, ce Corps Mystique serait pourvu d'une 
double tête. Car Pierre, par la vertu du primat, n'est que le Vicaire du 
Christ, et il n'y a par conséquent qu'une seule Tête principale de ce Corps, 
à savoir le Christ ; c'est Lui qui sans cesser de gouverner mystérieusement 
l'Église par lui-même, la dirige pourtant visiblement par celui qui tient sa 
place sur terre, car depuis sa glorieuse Ascension dans le Ciel, elle ne 
repose plus seulement sur Lui, mais aussi sur Pierre comme un fondement 
visible pour tous. Que le Christ et son Vicaire ne forment ensemble qu'une 
seule Tête, notre immortel prédécesseur Boniface VIII l'a solennellement 
enseigné dans sa Lettre Apostolique Unam Sanctam et ses successeurs 
n'ont jamais cessé de le répéter après lui. » (1040) 


« Comme Bellarmin le remarque finement et ingénieusement (Cf. De 
Rom. Pont. 1,9; De Concil. II,19), il ne faut pas expliquer cette expression 
de Corps du Christ seulement par le fait que le Christ doit être appelé la 
Tête de son Corps Mystique, mais aussi par le fait qu'Il soutient l'Église, 
qu'Il vit dans l'Église, si bien que celle-ci est comme une autre personne du 
Christ. C'est ce que le Docteur des nations affirme dans son épître aux 
Corinthiens lorsqu'il appelle l'Église “le Christ”, sans rien ajouter de plus 
(Cf. I Cor. XII,12), à l'exemple du Maître lui-même qui du Ciel l'avait 
interpellé tandis qu'il persécutait l'Église: “Saul, Saul, pourquoi me 
persécutes-tu ? ” (Cf. Act. IX,4; XXII,7 ; XXVI,14). Bien plus, si nous en 
croyons Grégoire de Nysse, assez souvent l’Église est appelée “Christ” 
par l'Apôtre (Cf. S. Greg. Nyss., " De vita Moysis ”) ; et vous n'ignorez pas, 
vénérables frères, le mot de saint Augustin: “Le Christ prêche le Christ” 
(Cf. Serm. CCCLIV,I).» (1052) 


« Toutefois, il ne faut pas comprendre cette noble appellation comme si 
le lien ineffable par lequel le Fils de Dieu a pris une nature humaine 
concrète, s'étendait à l'Église entière, mais bien en ce sens que notre 
Sauveur communique à son Église des biens qui Lui sont tout à fait pro- 
pres, pour qu'elle reproduise dans tout son mode de vivre, aussi bien 
visible que caché, avec toute la perfection possible, l'image du Christ. En 
effet, en vertu de cette mission “juridique”, par laquelle le divin 


AT —= 


SITUATION DE L'AUTORITÉ 


Rédempteur envoya les Apôtres dans le monde comme Lui-méme avait 
été envoyé par son Père, c'est Lui qui par l'Église baptise, enseigne, gou- 
verne, lie, délie, offre, sacrifie. » (1053) 


* 
* * 


Nous pouvons maintenant synthétiser la notion de l'Autorité 
dans l'Église, telle qu'elle se dégage de la Révélation et de l'ensei- 
gnement du Magistère. 


La Mission propre de l'Église, qui caractérise le Bien Commun 
auquel elle est ordonnée, se résume dans la transmission de la Vérité 
révélée et la sanctification des âmes: «allez, enseignez, baptisez, 
apprenez à observer ». 

L’Autorité de l'Église, comme touté autorité, doit avoir l'intention 
habituelle, objective, réelle, d'accomplir ce Bien: cette exigence étant 
d'ordre métaphysique, elle demeure dans cette société qu'est l'Église. 

Mais cette intention ne peut être réelle dans une personne qui 
n'aurait pas les moyens d'accomplir la mission. L’intention réelle en 
effet, comme nous l'avons expliqué, est l'intention efficace, qui se 
traduit par des actes. . 

Or, dans l'Église, la Mission dépasse absolument les capacités d'un 
homme, selon le témoignage de l'Apôtre : 


« Non pas que nous soyons de nous-mêmes capables de concevoir quoi 
que ce soit comme venant de nous; notre capacité vient de Dieu: IL 
NOUS A RENDUS CAPABLES D'ÊTRE MINISTRES d’une nouvelle alliance, 
non de la lettre, mais de l'Esprit ;... » (49). 


Dans ces conditions, l'intention habituelle de réaliser le Bien 
Commun propre à l'Église ne peut être réelle dans la personne qui a 
l'Autorité qu'en étant fondée sur la Communication-Relation avec le 
Christ-Chef. Celui-ci donne aux chefs humains (et d’abord à son 


(49) II Corinthiens III, 5-6. C'est nous qui soulignons. 

Cf. Salaverri, De Ecclesia Christi, dans l'ouvrage collectif Sacre Theologie Summa, 
T.I, B.A.C., Madrid, 5me éd. 1962. NN° 1300-1303. L'auteur cite d'autres textes de [’Ecri- 
ture Sainte, dont Mat. XXVIII,20, et conclut: « de ces textes il ressort clairement que 
l'Église, par ses pouvoirs, est ministre et participante des fonctions mêmes du Christ ». 
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Vicaire) les capacités réelles d'accomplir la Mission: non pas en leur 
donnant des qualités nouvelles, mais en «étant avec eux » pour leurs 
fonctions. 

L'«être avec» (Je suis avec vous, tous les jours) est donc bien 
intégré nécessairement et par nature à l'Autorité de l'Église comme 
telle (50). 


L’ Autorité comme telle, l Autorité formellement considérée, com- 
porte donc dans l'Église deux éléments. L'un qui est (analogique- 
ment) commun avec l'autorité dans une société naturelle : l'intention 
habituelle procédant de la personne qui a l'autorité; l'autre tout à 
fait propre à l'Église, Corps Mystique: l'«être avec», procédant du 
Christ. 

Ces deux éléments doivent évidemment être «un», puisqu'ils 
constituent l'essence de l'Autorité dans l'Église. Il reste donc à indi- 
quer comment se réalise cette unité. 


L'intention habituelle, en tant qu'elle procède librement du chef, 
est requise. D'autre part, cette intention ne peut être ce qu'elle doit 
être, elle ne peut être réelle et efficace, qu'en vertu de l’« être avec ». 

C'est donc en vertu de l'« être avec» que l'intention est réellement 
et formellement relative au Bien Commun. Il s'ensuit que, conformé- 
ment aux principes métaphysiques qui norment l'autorité, c'est l’« ê- 
tre avec» qui est l'élément le plus formel de l'Autorité telle qu'elle 
se réalise dans l'Église. 

L'intention habituelle, en tant qu'elle procède du chef, est alors 
condition sine qua non de la réception de l'« être avec ». Et les deux 
éléments (intention, être avec) réalisent ainsi leur unité selon le 
schéma classique de la réciprocité des causes (51): I’« étre avec» 
dépend de l’« intention » au point de vue matériel et dispositif, l’« in- 
tention » dépend de l’« être avec » au point de vue formel. 


(50) Nous avons déjà expliqué (Cf: p.46, §§ 2-3) que l'« être avec» est le fonde- 
ment ontologique de l'« assistance ». On peut prendre une idée d'ensemble de la diversi- 
fication de cette assistance, dans ses effets, dans Journet, L'Église du Verbe Incarné, T1, 
2me éd., pp. 203-236 ; 426-435 ; 436-456. 

(51) Sur l'interdépendance des causes, on peut consulter: Garrigou-Lagrange, Le 
Réalisme du Principe de Finalité, pp. 336-366. 
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Nous donnons dans le tableau ci-contre une vue d’ensemble des 
résultats obtenus concernant la nature de l'Autorité dans l’Église. 


Et nous nous trouvons ainsi préparés à comprendre quelle est 
actuellement la situation de l'autorité dans l'Église, compte tenu de la 
démonstration fournie par la première partie de la Thèse de Cassicia- 
cum (Cf. Chapitre I). 

C'est ce que nous allons examiner. 


SL — 


CHAPITRE V 


LE COMMENT: 
III. SITUATION ACTUELLE DE L’AUTORITE 


Récapitulons notre démarche. 

Nous avons d’abord démontré (Ch. I) que l'occupant du Siège 
apostolique n’a plus l'Autorité pontificale depuis le 7 décembre 1965. 
Cette conclusion s'impose à tout catholique dans la lumière de la Foi, 
parce qu'elle ne s'appuie que sur des données de Foi et sur le principe 
de non-contradiction (lui-même immanent à la lumière de Foi). 


Dans le chapitre II, nous avons observé deux choses. 

Tout d’abord, nous avons vu que si on ne fait intervenir que la 
démonstration du chapitre I, on doit affirmer que l'occupant du Siège 
apostolique demeure pape matériellement; c'est-à-dire que la déter- 
mination d'ordre juridique inaugurée en lui par le fait d'avoir été élu 
et d'avoir accepté l'élection n'est pas annihilée. Ou, plus exactement, 
la démonstration fournie au chapitre I ne permet pas par elle-même 
de dire que cette détermination serait annihilée : elle demeure donc, si 
on ne fait intervenir que cette démonstration. 


En outre, nous avons montré positivement que, dans les circons- 
tances actuelles, l'occupant du Siège apostolique demeure effective- 
ment pape matériellement. « Dans les circonstances actuelles » signi- 
fie: tant que les personnes qui ont en droit part à l'Autorité dans 
l'Église (Évêques résidentiels, Cardinaux, ...) n'ont pas officiellement 
mis en demeure l'occupant du Siège apostolique de condamner les 
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erreurs de Vatican II et de ses suites. Si une telle mise en demeure 
était faite, elle pourrait aboutir : | 

— soit à la condamnation des erreurs par l'occupant du Siège 
apostolique, auquel cas il deviendrait zpso facto Pape formellement ; 

— soit à un refus dudit occupant, et alors les auteurs de la mise en 
demeure pourraient et devraient déclarer qu'il est par ce fait même 
déposé. 

Tant qu'une telle démarche n’a pas eu lieu, l'occupant du Siège 
apostolique demeure pape matériellement: nous avons montré que 
cette conclusion s'impose, eu égard à la théologie de l’Apostolicité 
appliquée à l'Église comme société humaine. Nous tenons donc cette 
conclusion comme théologiquement certaine (52). 


À ce stade, la question du comment se pose inéluctablement : 
quelle est la cause propre et immédiate de cette rupture violente, 
contre nature (être pape matériellement sans l'être formellement), 
que nous observons comme un fait ? 

Discerner cette cause propre, cette raison d’être intrinsèque de la 
situation observée, c'est en montrer la possibilité intrinsèque et en 
manifester l'essence (53). 


On peut d'abord penser à une méthode a priori pour cette mise en 
lumière. 

Si on montrait qu'il n'existe qu'une seule cause possible, nous pour- 
rions conclure aussitôt, sur la base de notre démonstration du fait, que 
cette cause est effectivement réalisée, même s'il est impossible de 
l'observer directement en elle-même. Par exemple, si la seule 
manière, pour l'élu, de perdre le Pontificat, était de commettre un 
péché d'hérésie, nous pourrions conclure en toute certitude que 


(52) On pourrait envisager une autre possibilité pour la cessation de l'occupation 
matérielle du Siège, sans la démarche dont nous parlons. C'est Je cas où le pape serait 
notoirement hérétique (notoirement coupable du péché d’hérésie formelle). Nous tenons 
qu'une telle notoriété, en l'absence d'une démarche de ceux qui ont part à l'Autorité, ne 
pourrait se constituer que sur la base d'un aveu formel de l'intéressé, ce qui n'est pas le cas 
actuellement. Nous reviendrons là-dessus dans notre prochain chapitre consacré à l'exa- 
men de l'argument du « pape hérétique ». 

(53) On sait que cette possibilité existe, puisque le fait est établi et que, en réalisme, 
la conséquence vaut du fait à la possibilité. Mais, par cette voie, on ne connaît qu'extrin- 
sèquement cette possibilité. L'intelligence, qui désire naturellement connaître, aspire 
alors à scruter la possibilité intrinsèque, et donc l'essence. 
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l'occupant du Siège a commis un tel péché, puisque de fait il a perdu le 
Pontificat. 

Mais la réalité ne se présente pas ainsi. 

D'abord, en effet, on sait que plusieurs hypothèses ont déjà été 
avancées par les théologiens. Ainsi, outre le péché d’hérésie, le péché de 
schisme pourrait produire l'effet observé; on peut aussi envisager la 
présence de causes invalidant l'élection elle-même. 

En outre, et surtout, l'Église ne s’est jamais prononcée catégorique- 
ment pour indiquer d'une manière exhaustive les cas possibles ; et 
même si les théologiens n'ont guère envisagé que tel ou tel cas, ils n'ont 
pas démontré l'impossibilité absolue d’autres hypothèses. La question 
demeure donc ouverte. 


Si on ne peut trancher la question uniquement a priori, il est du 
moins utile de faire l'inventaire des cas possibles. Comme on vient de le 
dire, on n'aura pas la certitude que ce catalogue soit complet (54). Mais 
du moins, ces « causes possibles » pourront servir d’hypothéses pour un 
nouvel.examen des faits. Et peut-être parviendrons-nous alors à mon- 
trer la réalisation effective de l'une de ces hypothèses. Auquel cas, la 
cause propre et l'essence de la situation actuelle de l'autorité serait 
effectivement déterminée, par induction. 

Pour cet inventaire, nous avons déjà signalé les hypothèses classi- 
ques: péché d’hérésie ou de schisme, invalidité de l'élection. Cette 
dernière peut elle-même provenir de diverses sources, qui se ramènent 
à deux espèces : défectuosité dans l'acte d'élection ou défectuosité dans 
le sujet élu. Nous examinerons ultérieurement ces hypothèses. Disons 
seulement dès maintenant qu'elles nous paraissent infructueuses, C'est- 
à-dire qu'il n'est pas possible de prouver, a partir des faits, qu'elles sont 
réalisées. 

Nous ne sommes pas pour autant arrêtés dans notre enquête sur 
l'essence de la situation actuelle de l'autorité. 


En effet, l'étude sur la nature de l'autorité, en général et dans l'Église 
(Ch. II et IV), nous permet d'inscrire un nouveau « cas possible » dans 
notre catalogue. 


(54) Sauf si nous étions en mesure de démontrer l'impossibilité d'autres causes. Mais 
nous n'avons pas connaissance de l'existence de telles démonstrations, et nous-méme n’en 
avons pas à présenter. 
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Cette cause possible de perte de |’Autorité, qui va devenir notre 
hypothèse à tester, c'est l'absence d'intention habituelle (de procurer 
le bien commun). 

Nous avons en effet démontré que cette intention habituelle est 
intégrée à l'essence même de l'autorité, soit à titre de fondement 
formel (cas de l’ordre naturel), soit à titre de condition sine qua non 
(cas de l'Église). 


Si donc nous pouvons montrer, à partir des faits, la réalité de cette 
«absence d'intention» dans l'occupant du Siège apostolique, nous 
aurons prouvé par induction la raison d’être de la situation observée. 
C'est-à-dire que nous aurons prouvé que l'occupant du Siège aposto- 
lique est pape matériellement sans être Pape formellement, PARCE 
QU'il n’a pas l'intention habituelle, objective et réelle de procurer le 
Bien Commun propre à l'Église. 


La vérification de l'hypothèse ne présente pas de difficulté de prin- 
cipe (55). En effet, l'intention requise pour l'autorité est l'intention 
objective, qui se manifeste dans les actes. L'ensemble convergent des 
actes correspond nécessairement à cette intention objective qui en est 
le principe prochain. Et il faut qu'il en soit ainsi, car, rappelons-le, 
l'autorité est par nature une réalité extérieure et visible. 


La question à traiter se ramène donc à celle-ci : l'ensemble conver- 
gent des actes de Paul VI (puis de Jean-Paul II) est-il objectivement 
ordonné au Bien propre de l'Église, ou à tout autre chose ? 

L'examen de cette question a été fait et bien fait: il se trouve dans 
les deux Liber accusationis de l’ Abbé de Nantes (56). 


(55) Tandis que, nous le verrons, l'hypothèse « péché d’hérésie » présente la diffi- 
culté en fait insurmontable (actuellement) du passage de l'objectif au subjectif. 


(56) Maison Saint-Joseph, 10260 Saint-Parres-lès-Vaudes. 

Nous ne souscrivons pas au style de l’auteur, ni à ses positions théologiques sur la 
situation actuelle. Mais l'examen des actes de Paul VI et de Jean-Paul II qu'il fournit 
demeure une riche synthèse, correspondant précisément à la vérification de notre 
hypothèse. 

Pour Jean-Paul IJ, on consultera aussi avec profit les deux plaquettes du Père de 
Blignières : Jean-Paul II et la doctrine catholique et L'enseignement de Jean-Paul IT; en 
dépôt: Prieuré Saint-Thomas d'Aquin, Chémeré-le-Roi, 53340 Ballée. 

Nous avons d'ailleurs montré (Cahiers de Cassiciacum n°5 pp. 61-72) que les « tradi- 
tionalistes » dans leur ensemble admettent en fait cette conclusion. L’ Abbé Coache a pris 
vigoureusement position dans ce sens (cf. n°68 du Combat de la Foi (18 février 1984), p. 3). 
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Sur la base de ces deux documents (et, subsidiairement, de nom- 
breuses autres études abondamment publiées dans les revues traditio- 
nalistes), nous tenons pour prouvé par les faits que Paul VI n'avait 
pas (et que Jean-Paul II n’a pas) l'intention habituelle, objective et 
réelle de procurer le Bien de l'Église: l'Abbé de Nantes prouve en 
effet que leurs actes convergent vers une tout autre chose que le Bien 
de l'Église, qu'il avait dénommée non sans raison le MASDU (Mov- 
vement d'Animation Spirituelle de la Démocratie Universelle). 


C'est ainsi que se trouve établie par induction la deuxième partie de 
la thèse de Cassiciacum: l'occupant du Siège apostolique n'est pas 
Pape formellement tout en le demeurant matériellement, PARCE 
QU'il n'a pas l'intention habituelle, objective et réelle de procurer le 
Bien Commun propre à l'Église. 


Quelle est la qualification de cette conclusion ? 


Au point de vue du principe mis en œuvre (à savoir: l'absence 
d'intention habituelle implique l'absence d'autorité), nous possédons 
une certitude métaphysique, comme il a été établi au chapitre III. 

Toute la question porte donc sur les faits, sur la certitude que 
l'observation des actes de Paul VI et de Jean-Paul II permet d'acquérir. 
Selon nous, les faits présentés par l'Abbé de Nantes fournissent une 
véritable certitude. Il s’agit évidemment de la certitude propre à l'in- 
duction, que l'on peut qualifier, à la suite de saint Thomas et avec 
plusieurs de ses disciples (57), de certitude probable. 


On sait d’ailleurs que, par nature, l'induction achemine graduelle- 
ment l'esprit de la probabilité à la certitude, sans que l’on puisse fixer 
un critère rationnel du passage du premier état au second. Certains 
esprits peuvent être plus exigeants que d'autres. Mais on peut dire, 
OBJECTIVEMENT, que l'observation des actes développée dans les 


(57) Somme Théologique, Il-Il, q. 70, 2.2. 

Cf. Cahiers de Cassiciacum, n° 5, pp. 73-74. Sur la certitude liée à l'induction, on 
consulcera: Cahiers de Cassiciacum, n° 1, pp.61-62, note 48 ; également l'étude polyco- 
piée: Comment les catholiques sont trompés: Examen d'un article de « Forts dans la 
Foi », pp. 8-20. 
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deux textes de l'Abbé de Nantes permet d'adhérer à la conclusion avec 
exclusion de toute crainte prudente (ou fondée) d'erreur (58). 

Dans cette seconde perspective, on doit dire que notre conclusion 
jouit objectivement d'une certitude morale. 


Il reste à souligner, pour achever cet exposé, la différence essen- 
tielle qui existe entre l'absence d'intention dont nous observons la 
réalisation, et le péché de schisme que pourrait commettre un pape. 


Voici d'abord, selon Journet qui reprend ici l'enseignement de Cajé- 
tan, comment un pape pourrait être schismatique : 


« Le pape pourrait rompre la communion en renonçant à se comporter 
comme chef spirituel de l'Église, décrétant par exemple d'agir comme pur 
prince temporel. Pour sauver sa liberté, il éluderait alors les devoirs de sa 
charge; et s’il y mettait de la pertinacité, il y aurait schisme » (59). 


Le pape « éludant les devoirs de sa charge », « renonçant à se com- 
porter comme chef spirituel»: n'est-ce pas là l'absence d'intention 
dont nous parlons ? 

On doit cependant observer que, pour la constitution du schisme, 
du péché de schisme dont traitent Cajétan et Journet, il faut un élé- 
ment supplémentaire, soigneusement mentionné: la pertinacité. 
Nous étudierons plus en détail cette notion au chapitre suivant, à 
propos de l'hérésie. Bornons-nous à observer ici que la pertinacité 
concerne la subjectivité de la personne qui pose l'acte. Peut-on, uni- 
quement à partir des actes observés de l'extérieur, porter un jugement 
certain sur l'état subjectif d'une conscience ? On juge certes l'arbre à 
ses fruits (60). Mais la défectuosité du fruit, si elle prouve celle de 
l'arbre, n'en indique pas nécessairement la nature. 


(58) Celui qui nierait cette qualification minimale devrait montrer comment les faits 
et gestes de Paul VI et de Jean-Paul H relevés et analysés par l'Abbé de Nantes s’inscri- 
vent de façon cohérente dans la perspective du Bien propre de l'Église. 


(59) L'Église du Verbe Incarné, T.Il, pp. 839-840. 
(60) Matthieu VII, 16. 


— 58 — 


LA THESE DE CASSICIACUM 


En l'occurrence, l'intention objective défectueuse prouve l'existence 
d’une viciosité dans l'esprit qui en est l'origine. Mais cette viciosité peut 
provenir soit de la volonté mauvaise, soit de la conscience faussée (61). 
Dans le premier cas, le sujet est conscient de son refus de poursuivre le 
Bien de l'Église, et il y a péché de schisme. Dans le second cas, le sujet 
estime d'une manière erronée qu'il poursuit le Bien de l'Église, alors 
qu'il s'oriente vers autre chose. Il n'y a pas alors pertinacité, et on ne 
peut dire qu'il y a péché de schisme (62). 

On doit donc dire, avec saint Paul (63) : 


« Qui donc, chez les hommes, sait ce qui est dans l’homme, sinon l'esprit 
de l'homme qui est en lui? » 


Sans doute peut-il être possible, dans certains cas, — à supposer que 
cela soit moralement licite (64) — de se former une opinion fondée sur 
la çulpabilité de telle personne. Mais il faut alors faire état d'autres 
éléments que la simple observation des actes mauvais en eux-mêmes 
(par exemple, une connaissance intime de la personne en cause). Il 
reste donc que l'induction portant sur les actes observés dans leur 
rapport au Bien de l'Église, qui établit l'absence d'intention habituelle, 
ne permet pas par elle-même de juger de l'état de conscience de la 
personne, et donc de prouver qu'il y a péché de schisme (65). 


(61) Pour une analyse détaillée de ce sujet, cf. M.L. Guérard des Lauriers, « La 
conscience faussée et la pathologie de la Foi », Cabiers de Cassiciacum n°2. 


(62) Mais il peut y avoir un péché d'une autre nature, par exemple de négligence grave 
dans la connaissance des devoirs de sa charge. La conscience faussée n'excuse pas toujours, 
mais seulement lorsque l'erreur est non coupable. En revanche, même si elle n'excuse pas, 
elle peut changer la nature du péché. 


(63) I Corinthiens II, 11. 


(64) « Nejugez pas, pour n'être pas jugés » Matthieu VII, 1. Cf, saint Thomas d'Aquin, 
commentaire sur ce passage: « Le jugement appartient au Seigneur; il nous a confié la 
charge dé juger des choses extérieures, mais il s'est réservé les choses intérieures ». Nous 
verrons, dans le chapitre suivant, le rôle propre de l'autorité à cet égard. 


(65) Il existe un autre cas classique d’« absence d'intention » qui, sans constituer un 
péché de schisme, rend impossible la réception de l'Autorité pontificale. Pie XII l'a rappelé 
en ces termes : 

« si un laïc était élu Pape, il ne pourrait accepter l'élection qu'à condition d'être 
apte à recevoir l'ordination et disposé à se faire ordonner; le pouvoir d'enseigner et 
de gouverner, ainsi que le charisme de Vinfaillibilité, lui seraient accordés dès 
l'instant de son acceptation, même avant son ordination » 

(Allocution au 2"€ Congrès Mondial de l’Apostolat des laïcs, 5 octobre 1957. 
E.PS. E. 1491). 
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I] peut être utile de signaler ici une observation de saint Robert 
Bellarmin qui, sans s'identifier à notre exposé, présente des analo- 
gies intéressantes avec la situation que nous décrivons. Le saint Doc- 
teur examine le cas d'un Évêque donnant à son troupeau un ensei- 
gnement hétérodoxe ; et il note d’abord ceci (66) : 


«Il est vrai que le peuple doit discerner le vrai prophète du faux, mais 
non par une autre règle que celle-ci: observer attentivement si celui qui 
prêche dit le contraire de ce que disaient ses prédécesseurs (67), ou de ce 
qui est dit par les autres pasteurs ordinaires, et principalement par le 
Siège apostolique et l'Église principale; car il est commandé au peuple 
d'écouter ses pasteurs. Luc X, Qui vous écoute m'écoute. Et Matth. 
XXIII, faites ce qu'ils vous disent. Le peuple ne doit donc pas juger son 
pasteur sauf s'il entend des choses nouvelles et étrangères à la doctrine 
des autres pasteurs » (68). 


Un peu plus loin, saint Robert Bellarmin ajoute une précision 
importante : 


«Il faut observer en outre que le peuple peut certes, par la règle que 
nous avons posée, discerner le vrai prophète du faux, mais qu'il ne peut 
pas pour autant déposer le faux pasteur s’il est évêque, et en substituer 
un autre à sa place. Car le Seigneur et l'apôtre ordonnent seulement que 


Si donc un laïc ainsi élu prétendait accepter, puis manifestait par la suite, en acte, 
qu'il refuse l'ordination, les cardinaux n'auraient plus qu'à proclamer le Siège vacant. 
L'absence d'intention (de se faire ordonner) aurait empêché la réception de l'Autorité, 
et la constatation de ce défaut d'intention conduirait à la proclamation de la vacance. 


(66) De Membris Ecclesiæ, Lib.1 De Clericis, cap. 7. Cf. Opera Omnia, C. Pedone 
Lauriel éditeur, T. II, 1872, p. 159. 


(67) On observera que c'est précisément cette méthode que suit la première partie 
de la thèse de Cassiciacum, qui prouve le fait de l'absence d’Autorité a partir de la 
contradiction entre l'enseignement de Vatican II et celui des Pontifes antérieurs. 


(68) On voit que saint Robert Bellarmin ne dit pas que le peuple doit trier, parmi 
les enseignements de ce pasteur, ce qui est «conforme à la Tradition» et ce qui s'y 
oppose. Le peuple doit «observer attentivement » si le pasteur dit quelque chose de 
contraire à la Tradition; si c'est le cas, il doit le considérer comme un faux pasteur, et 
n'a plus du tout à l'écouter. 

La raison, indiquée par saint Bellarmin, c'est qu'il est commandé absolument au 
peuple d'écouter ses pasteurs. Jésus est avec eux: « Qui vous écoute, m'écoute ». On 
retrouve bien toutes les données que nous avons dégagées sur la nature propre de 
l'Autorité dans l'Église. 

L'Abbé Coache, dans l'article que nous avons déjà cité (Combat de la Fos, n° 68, p. 3) 
proclame lui aussi cette doctrine: 


` «tout théologien devrait savoir qu'une seule hérésie ou qu'un seul défaut grave et 
persistant touchant le bien commun suffisent pour discréditer un chef spirituel ». 
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les faux prophétes ne soient pas écoutés par le peuple: mais non pas que 
le peuple les dépose. Et il est certain que l'usage de l'Église a toujours été 
que les évéques hérétiques soient déposés par des conciles d’évéques, ou 
par les souverains pontifes ». 

(cf. loc. cit. note 66) 


Par ces considérations, saint Robert Bellarmin distingue en acte 
l'Autorité formellement considérée et l'occupation matérielle du 
Siège. Le pasteur qui dit le contraire de ses prédécesseurs (ou des 
autres pasteurs ordinaires), par ce fait même n'a plus l'Autorité: le 
peuple en effet doit 1° juger de cette contradiction et 2° ne plus 
écouter ce faux pasteur (alors que le peuple doit écouter le vrai pas- 
teur, celui qui a l'Autorité et qui est instrument du Christ). Cependant, 
ce faux pasteur n'est pas encore déposé: il doit l'être, par l'Autorité, 
selon les lois ou les coutumes de l’Église. En attendant, il occupe 
toujours matériellement le Siège. 


C'est tout simplement cela que nous disons, et que nous avons 
démontré, à propos du pape, dans la situation présente (69). 


69) Un autre exemple, dans un domaine tout différent, permet d'illustrer la réalité 
propre de l'être juridique, fondement de l'« occupation matérielle du Siège ». 

Si dans un mariage où toutes les cérémonies extérieures ont été correctes, l’un des 
conjoints refuse intérieurement son consentement, le mariage est invalide. Formelle- 
ment, et selon l'essence du mariage, les deux «conjoints » ne sont pas plus mariés que 
deux personnes qui n'ont pas posé les actes extérieurs du mariage. 

Il n'en reste pas moins que la situation de ces deux «conjoints» est réellement 
différente, eu égard au mariage, de celle de deux personnes qui n'ont pas posé ces actes. 

Par exemple, aux yeux de l'Eglise, ces deux personnes sont mariées, et ne peuvent 
contracter validement un autre mariage (il faudrait d'abord que le délinquant puisse 
prouver son défaut de consentement). 

D'un autre côté, si le délinquant se repent, il suffit qu'il émette intérieurement le 
consentement pour que le mariage se réalise (C.I.C., 1917, canon 1136 (2). C'est que 
précisément toutes les cérémonies extérieures ont déjà été posées, et, n'ayant pas été 
déclarées nulles par l'Autorité, perdurent comme une détermination réelle (d'ordre juri- 
dique) affectant les deux conjoints. | 

On voit facilement les analogies avec le cas de l'autorité tel que nous l'avons 
développé. 
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CHAPITRE VI 


L'ARGUMENT DU PAPE HÉRÉTIQUE: 
PREMIERE DIFFICULTE 


' 


Les théologiens catholiques ont examiné depuis longtemps l'hy- 
pothèsė d'un pape tombant dans l'hérésie. Ne pourrait-on pas puiser 
dans leurs travaux de quoi éclairer la situation présente ? 

L'idée est séduisante ; on se sent en sécurité — intellectuelle s'en- 
tend — lorsqu'on peut citer des auteurs anciens et « approuvés », dont 
l'orthodoxie est universellement reconnue dans l'Église. Pourtant, à 


l'examen, cette voie se révèle infructueuse. Nous allons indiquer, à 
partir du présent chapitre, les raisons essentielles de ce diagnostic. 


* 
* k 


Lorsque l'on veut donner en quelques mots une idée des positions 
adoptées par les théologiens sur la question du pape hérétique, on s'en 
tient généralement à l'alternative bien connue : le pape hérétique ou 
bien est déposé par le fait même, ou bien doit être déposé (70). 
Depositus (déposé) ou deponendus (à déposer): ce résumé, pour 
succinct qu'il soit, n'est pas trop infidèle à la réalité de l'état de la 
question. 

D'autres positions ont existé. A.X. Da Silveira, qui est le principal 


(70) Cf. par exemple Journet : L'Église du Verbe Incarné T.I, 2me éd. p.626. 
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auteur récent ayant étudié d'une manière un peu détaillée la question 
(71), et qui a examiné les positions de 136 auteurs, conclut que la 
classification de saint Robert Bellarmin (72) distinguant cing opi- 
nions est « absolument valable », « méme aujourd’hui » (73). 

Or, sur ces cinq positions, les deux dernières sont celles que nous 
avons rappelées ci-dessus, avec d’ailleurs une importante précision: il 
s'agit du pape hérétique manifeste. Nous reviendrons sur ce point. 
Qu'en est-il des trois autres ? 


La première soutient que le pape ne peut être hérétique. Mais les 
auteurs de poids qui y adhèrent (comme saint Robert Bellarmin ou 
Suarez) présentent seulement cette opinion comme plus probable, 
voire comme très probable selon certains : ils ne peuvent fonder leur 
opinion sur la Révélation ou la Tradition; aussi n’hésitent-ils pas à 
étudier, quoiqu'ils le jugent improbable, le cas du pape hérétique. 


Ceci nous montre déjà qu'il n'existe pas d'argument certain per- 
mettant d'affirmer, au nom de la doctrine catholique, que le pape ne 
peut pas être hérétique. 


La deuxième opinion envisagée par saint Robert Bellarmin affirme 
que tombant dans l'hérésie, même purement interne, le pape perd par 
le fait même son Pontificat. Cette opinion est professée notamment 
par Turrecremata (74). Selon Da Silveira, cette opinion est tombée en 
désuétude : 


«Durant ces derniers siècles, aucun des auteurs dont nous avons 
entendu parler n'a défendu cette opinion » (75). 


(71) Dans son ouvrage : La Nouvelle Messe de Paul VI: Qu'en penser? (DPF, 1975). 
La deuxième partie du livre est consacrée à l'« hypothèse théologique d'un pape héré- 
tique » (pp. 213-281). 

(72) De Romano Pontifice, lib. II, cap. XXX. 

(73) La Nouvelle Messe de Paul VI..., p. 218. 

(74) Cardinal Jean de Torquemada, dominicain, oncle du célèbre inquisiteur Thomas 
de Torquemada. « Turrecremata » est la forme latine de son nom. Il est l’auteur d'une 
célèbre « Somme sur l'Église » (1448-1449). 

(75) Par «derniers siècles » il faut sans doute comprendre a partir du XVIe siècle 
(inclus). Turrecremata était de la première moitié du XV€ siècle (1388-1468). Journer, qui 
ne mentionne pas cette opinion, se réfère aux « théologiens du XVIe et du XVIIe siècles » 
(loc. cit. supra note 70). 
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On peut donc dire que cette thése a perdu tout appui chez les 
théologiens catholiques. Et cela semble bien justifié, car elle ne fait 
aucun cas de la visibilité de l'Église. 


La troisième opinion, enfin, tombe dans l'excès inverse: même 
hérétique manifeste, le pape ne perd pas son Pontificat et ne peut être 
déposé. Sur les 136 auteurs consultés, Da Silveira en a trouvé un seul 
pour soutenir cette position: le canoniste français Bouix, au XIX™e 
siècle. On peut donc la qualifier de tout à fait singulière. 


Ce bref aperçu de la situation montre assez que les positions théo- 
logiques se résument, si on s'en tient aux opinions communes, dans 
l'alternative «depositus ou deponendus», pour le pape hérétique 
manifeste. Examinons donc de plus près ces deux thèses. 


Le grand défenseur « classique » de la premiére (pape déposé par le 
fait méme) est saint Robert Bellarmin (cf. référence supra note 72). 
Pour la seconde dominent les noms de Cajétan et de Jean de Saint- 
Thomas (76). Quant a Suarez, également célébre dans la controverse, 
il est rangé aux côtés de saint Bellarmin par Journet (loc. cit. supra 
note 70), et avec Cajétan par Da Silveira (op. cit. p.220) (77) ! Ce qui 
montre au moins la part de relativisme qu'une classification regrou- 
pant des auteurs différents peut comporter. 


Il nous importe ici de déterminer en quoi les deux thèses se 
différencient. 

Selon Da Silveira, apparemment (78), la différence essentielle 
viendrait de ce que les organismes ecclésiastiques (comme le Concile 
général imparfait) n'ont aucun rôle propre, aucun autre droit ou fonc- 
tion que ceux de n'importe quel fidèle, dans la thèse de saint Bellar- 
min. Tandis que, dans les thèses de Cajétan (Jean de Saint-Thomas) 


(76) Ce sont deux des grands commentateurs de saint Thomas d'Aquin. Cf. Cajétan, 
De Comparatione auctoritatis Papa et Concilii. cap. XVII-XXII ; Jean de Saint-Thomas, 
Cursus Theologicus, T. VII, Disp. 11, art. III. 


(77) Suarez, Opera Omnia, Vivès T. XII, tract. de Fide, disp. X, sect. VI. 
(78) Voir surtout sa note 17 page 279 (op. cit). 
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ou de Suarez, le Concile général imparfait doit intervenir pour que la 
déposition ait effectivement lieu (79). 


Voici, par exemple, ce qu'écrit Suarez (80) : 


«Je dis troisièmement : si le Pape est hérétique et incorrigible, dès que 
par la juridiction légitime de l'Église la sentence déclaratoire de son 
crime est portée, il cesse d'être Pape. C'est l'opinion commune des Doc- 
teurs » (n°6). : ; 

«[ce jugement] revient par soi à tous les Evêques de l'Eglise [...] et 
donc au Concile général » (n° 7). 


De son côté, Jean de Saint-Thomas expose (81) : 


«Donc le pape ne cesse pas d'être pape par le fait même qu'il est 
hérétique, même publiquement, avant toute sentence de l'Église, et avant 
que celle-ci dise aux fidèles de l'éviter » (n° XXVI). 

« La déclaration du crime n'appartient nullement aux cardinaux, mais 
au Concile général » (n° XVII). l 


Qu'en est-il, maintenant, de la position de saint Robert Bellarmin ? 
Da Silveira a-t-il raison lorsqu'il pense que, selon ce Docteur, aucun 
jugement de l'Église (Concile imparfait... ou autre (?)) n'est requis 
pour la perte du Pontificat par suite d’hérésie ? 

Cela nous semble pour le moins discutable. 


Il est vrai que, dans la solution qu'il présente, saint Robert Bellar- 
min ne parle pas explicitement d'une intervention spécifique de 
l'Église, requise antérieurement à la perte du Pontificat : 


« La cinquième opinion est donc la vraie : le pape hérétique manifeste 
cesse par soi d’être pape et tête, de même qu'il cesse par soi d'être chrétien et 


-(79) Mais le rôle propre de l'Église serait différent, selon les deux auteurs. Pour 
Suarez, l'Église « déclarerait juridiquement que le pape est hérétique » (cf. loc. cit. supra 
note 77, n° 10) et alors, par le fait même, il serait déposé par le Christ. Tandis que, selon 
Cajétan, le Concile général imparfait possède, dans le cas de l'hérésie manifeste du pape, 
un pouvoir ministériel lui permettant de déposer le pape (cf. loc. cit. supra note 76, 
cap. XX et XXI). 

En réalité, il nous semble que la différence entre Suarez et Cajétan est plus verbale 
que réelle: ce qui apparaît assez clairement lorsqu'on lit les explications de Jean de 
Saint-Thomas (cf. loc. cit. supra note 76, nn° XVII-XXIX). 


(80) Loc. cit. supra note 77 ; les indications de numéros sont des sous-divisions du 
traité. 


(81) Loc. cit. supra note 76; le numéro indique une sous-division du texte. 
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membre du corps de l'Église ; et c'est pourquoi il peut être jugé et puni par 
l'Église. C'est la position de tous les anciens Pères qui enseignent que les 
hérétiques manifestes perdent aussitôt toute juridiction... » (4c. supra note 
72). ? 


Cependant, saint Bellarmin a donné avant cette conclusion d'autres 
indications sur sa pensée, dans la critique des positions adverses. Il 
faut évidemment en tenir compte. En particulier, contre Cajétan, il 
écrit: 

« La quatrième opinion est de Cajétan dans le traité sur l'autorité du 
pape et du concile, ch. 20 et 21, où il enseigne que le pape hérétique 
manifeste n'est pas déposé par le fait même, mais peut, et doit être déposé 
par l'Eglise: opinion qui, à mon avis, ne peut être défendue. Car, tout 
d'abord, le fait que I'hérétique manifeste est par le fait même déposé se 
prouve par voie d'autorité et de raison. L'autorité est celle du bienheureux 
Paul qui, dans l’épître à Tite, ch. II, ordonne d'éviter l'hérétique après 
deux réprimandes, c'est-à-dire après qu'il sera apparu manifestement per- 
tinace, et il comprend avant toute excommunication et sentence du juge : 
comme écrira Jérôme, en ce lieu, où il dit que les autres pécheurs sont 
exclus de l'Église par sentence d’excommunication, alors que les hérétiques 
s'éloignent et se coupent par eux-mêmes du corps du Christ; mais on ne 
peut éviter le pape restant pape : comment en effet éviterions-nous notre 
tête ? Comment nous écartérions-nous d'un membre uni à nous ? » 

(loc. cit. supra note 72). 


Ainsi, saint Robert Bellarmin se réfère, comme d'ailleurs Cajétan 
et en général les auteurs qui traitent en détail de la question, au texte 
de saint Paul à Tite (III, 10): « Evite l'homme hérétique après un 
premier et un second avertissement ». Et saint Bellarmin reconnaît et 
affirme que ce sont ces deux avertissements qui manifestent la 
pertinacité : 


« Le bienheureux Paul [...] ordonne d'éviter l'hérétique après deux ré- 
primandes, c'est-à-dire après qu'il sera apparu manifestement pertinace... » 


Or, une question se pose inéluctablement, à laquelle notre Docteur 
‘ne donne pas de réponse explicite : qui (et comment) peut donner les 
avertissements requis? N'est-il pas nécessaire, pour une affaire 
concernant toute l'Église, que l'avertissement possède une valeur 
manifeste pour toute l'Église, et donc provienne d'un organe capable 
de représenter toute l'Église (autant que cela est possible dans la 
situation envisagée) : le Concile général imparfait ? 
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Bien qu'il ne l'affirme pas explicitement, il est difficile de préten- 
dre que saint Bellarmin a rejeté la nécessité d’une telle intervention de 
l'Église: il se réfère en effet explicitement aux «deux avertisse- 
ments » de saint Paul, qui semblent bien imposer cette intervention. 


Un argument supplémentaire en ce sens vient de la critique faite 
par saint Bellarmin contre la seconde opinion (selon laquelle le Ponti- 
ficat se perd même par l'hérésie purement intérieure). Notre Docteur 
observe : 


«Je ne l’approuve pas. Car la juridiction est bien donnée au pontife par 
Dieu, mais non sans le concours des hommes, comme il est évident, 
puisque c'est par les hommes que cet homme, qui n'était pas pape, com- 
mence de l'être ; et donc elle n’est pas enlevée par Dieu (A Deo) si ce n’est 
à travers l'intervention de l'homme (PER hominem): mais l'hérérique 
occulte ne peut être jugé par les hommes; et lui-même ne veut pas spon- 
tanément laisser son pouvoir. » 

(loc. cit. supra note 72) 


Ainsi, saint Bellarmin proclame, contre la deuxième opinion, la 
nécessité d'une intervention du jugement des hommes dans le proces- 
sus qui aboutit à la perte du Pontificat. Il paraît bien difficile de lui 
attribuer ensuite une thèse qui exclut absolument un tel jugement! 


Nous pouvons confirmer l'analyse précédente, en observant que 
c'est ainsi que Jean de Saint-Thomas comprend saint Robert Bellar- 
min, le classant avec Suarez (comme fait aussi Journet) : 


«C'est pourquoi Bellarmin et Suarez estiment que le pape, par cela 
même qu'il est hérétique manifeste et déclaré incorrigible, est déposé 
immédiatement par le Christ Seigneur, et non par quelque autorité de 
l'Église. » 

(loc. cit. supra note 76, n° XX) 


Mais, pourra-t-on demander, quelle est donc la divergence entre 
saint Bellarmin et Cajétan, s'ils sont d'accord, comme nous le préten- 
dons, pour admettre la nécessité d'une intervention de l'Église ? 

Cette divergence porte, selon nous, sur la nature ou la portée de 
cette intervention. Il ne faut pas oublier la perspective générale dans 
laquelle s'inscrivent ces études des XVI™ et XVII™ siècles sur le cas 
du pape hérétique. C'est toujours la question de savoir s’il y a sur terre 
une autorité supérieure à celle du pape qui est l'arrière-fond des 
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discussions, comme le montre bien le titre de l’opuscule de Cajétan ; 
et de même, le chapitre XXX du livre II De Romano Pontifice a 
pour but de montrer que le Pontife romain n'est pas jugé et déposé 
par l'Église, même en cas d’hérésie: et cela, dans la perspective du 
chapitre XXVI qui se propose d'établir la primauté du Pontife 
romain à partir du fait que personne sur terre ne peut le juger. 


Sur le principe, les auteurs catholiques sont évidemment d'accord: 
il n'y a pas sur terre de pouvoir supérieur à celui du Pape. Cajétan 
estime sauvegarder suffisamment ce principe, en introduisant la 
notion d'un pouvoir ministériel de l'Église, dans le cas du pape héré- 
tique; ce pouvoir n'est pas supérieur à celui du Pape, mais il est 
supérieur à l'union du Pontificat avec une personne hérétique. Voici 
la conclusion de son chapitre XXI (op. cit. supra note 76): 


« Avec ce pouvoir que nous lui reconnaissons, il est clair que l'Église 
ne peut rien absolument sur le Pape, et même dans le cas d’hérésie elle 
n'a pas pouvoir sur le Pape à proprement parler, mais sur la conjonction 
de la papauté avec Pierre (82), qu'elle dissout. Et ainsi il apparaît claire- 
ment que le pouvoir de l'Église est sur la conjonction de la papauté et de 
Pierre tant pour le passage à l'être que pour la corruption, le sujet étant 
disposé à l'accession à l'être par la foi et la volonté, et à la corruption par 
l'hérésie ou la volonté ; et comme ce pouvoir est inférieur à la papauté, il 
ne peut limiter le pouvoir de celle-ci. Et ainsi on voit que le Pape n'a 
aucun pouvoir au-dessus de lui, même en cas d’hérésie : ce qui était notre 
but ». 


Saint Bellarmin, pour sa part, estime que ces explications ne 
sauvegardent pas réellement la supériorité absolue du pouvoir 
pontifical. 

Ce qu'il rejette et nie, c'est donc l'affirmation de Cajétan selon 
laquelle l'intervention de l'Église constitue une déposition (du pape 
hérétique). Et c'est là, selon nous, le point précis du débat entre ces 
grands auteurs. 


(82) Pour son exposé (op. cit. ch. XX) Cajétan a distingué : 
« dans le Pape, on trouve trois éléments, à savoir: la papauté, la personne qui 
est Pape, par exemple Pierre, et la conjonction de l'un et de l'autre, à savoir de la 
papauté dans Pierre, union de laquelle résulte le Pape Pierre ». 


C'est dans ce même chapitre que Cajétan déclare : 
« la papauté et Pierre sont dans le rapport de forme et matière ». 
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C'est pourquoi nous croyons que Jean de Saint-Thomas rend bien 
compte du véritable état de la question, tel qu'il s'est élaboré au cours 
des siècles, lorsqu'il écrit : 

«On ne doit pas admettre que le pontife, par cela même qu'il est 
hérétique, cesse d'être pape avant la déclaration de l'Église, bien que 
quelques-uns semblent l'avoir tenu. Ce qui est objet d'opinion c'est ceci: 
est-ce que, la déclaration de l'Église étant portée sur le fait que le pape est 
hérétique, celui-ci est déposé par le fait même par le Christ Seigneur, ou 
bien doit être déposé par l'Église ? Avant que l'Église fasse juridiquement 


cette déclaration, on doit toujours le tenir pour pape, comme cela apparai- 
tra plus largement à l'article suivant » (83). 


Nous ne poussons pas plus avant l'examen de cet état de la ques- 
tion. Nous croyons avoir suffisamment montré que la tradition théo- 
logique sur le sujet est loin d'affirmer que l'hérésie du pape entraîne la 
perte du pontificat sans aucune intervention officielle de l'Église (84). 

Telle est la première raison pour laquelle nous estimons que l'hy- 
pothèse du pape hérétique, telle qu'elle a été étudiée classiquement, ne 
peut apporter de lumière décisive sur la situation présente. Dans l’état 
actuel de la doctrine, il est clair que, au moins en pratique, une déclara- 
tion de l’Église serait nécessaire pour que l'on puisse conclure avec 
certitude à la perte effective du Pontificat sur la base de l'hérésie 
personnelle du pape. 


(83) Cursus Theologicus, T. VII, Disp. H, art. II, vers la fin. 


(84) Rappelons, en résumé: pour Cajétan, il faut d’abord les deux avertissements qui 
prouvent que le pape est incorrigible, puis une sentence de déposition. Pour Suarez, il 
faut seulement (à la suite des avertissements), une déclaration de l'hérésie: par le fait 
même, le pape est déposé. Pour saint Bellarmin, il faut les avertissements : s’il n'y a pas 
correction, l'hérésie devient par le fait même manifeste et la déposition en découle 
d'elle-même. 
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L'ARGUMENT DU PAPE HERETIQUE: 
DEUXIEME DIFFICULTE 


Le chapitre précédent a mis en lumière la difficulté doctrinale liée à 
l'« argument du pape hérétique ». La deuxième difficulté concerne le 
fait même de l'hérésie. 

Comment être certain que, dans tel cas considéré, le pape, ou 
d'ailleurs plus généralement un chrétien quelconque, est véritable- 
ment hérétique ? 

La question ne paraîtra surprenante qu'à ceux qui confondent le 
PÉCHÉ d’hérésie avec une DOCTRINE hérétique. Les deux choses sont 
certes liées ; mais non point d'une manière absolue et rigide. C'est ce 
que nous allons d’abord rappeler, afin d'en dégager les conséquences 
pour notre sujet. 


* 
* * 


Dans l'usage courant de l'Église et des théologiens, les mots « héré- 
sie» et « hérétique » possèdent plusieurs sens (85). Pour ne pas se 
laisser entraîner par de graves erreurs de raisonnement en cette 
matière, il importe donc de bien distinguer ces diverses significations. 


(85) On consultera utilement, pour une vue d'ensemble sur cette question : Journet, 
L'Église du Verbe Incarné, T.U, pp. 708-718 ; 818-823. 
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Ec l'attention est d'autant plus requise, que la terminologie est loin 
d'être uniforme entre les différents auteurs (86). 


Le mot hérésie peut d’abord qualifier une certaine doctrine. L'héré- 
sie est alors une proposition opposée à une vérité révélée par Dieu. 
Mais ce n'est encore qu'une vue assez générale. 

Tout d’abord, l'opposition en question peut être immédiate, directe, 
par contradiction, ou bien plus ou moins médiate, indirecte, par contra- 
riété. Par exemple, l'affirmation que l'Enfer éternel n'existe pas s'op- 
pose directement au donné révélé, tandis que la négation des limbes 
(pour les enfants morts sans baptême) n’est pas une opposition immé- 
diate (mais seulement indirecte) au donné explicitement révélé. 

Ensuite, la Révélation parvient aux chrétiens grâce à la proposition 
infaillible de l'Église. Or cette proposition peut être plus ou moins 
explicite, et comporte elle aussi des degrés. En particulier, l'Église 
peut présenter infailliblement une doctrine soit en affirmant, soit 
sans affirmer (explicitement) qu'elle est révélée. 


En résumé, il existe deux grandes sources de différenciation pour la 
qualification des doctrines: d’une part le rapport aux sources de la 
Révélation, d'autre part le rapport à l'enseignement du Magistère. A 
partir de là, les théologiens et les canonistes, sous la surveillance de 
l'Autorité, établissent des catalogues de notes et de censures. Nous 
donnons, à titre d'exemple, deux tableaux: celui de Salaverri (87) et 
celui de Cartechini (88) (voir pages suivantes). 


Signalons simplement l'une des controverses théologiques impor- 
tantes liées à cette question. Comme nous l'avons dit, lorsque l'Église 


(86) Il s'ensuit que nous aussi, dans cette partie, nous adoptons une certaine termino- 
logie, qui diffère de celle d’autres auteurs. Le lecteur doit bien se souvenir qu'il ne doit pas 
seulement regarder les mots, mais aussi le sens que l’auteur leur donne dans tel passage 
considéré. I] n'est pas rare que, selon les commodités du sujet traité, le même auteur 
change de terminologie. Et il est pratiquement impossible d'unifier la terminologie dans 
l'état actuel de la question, parce que des divergences doctrinales entre théologiens 
catholiques sont sous-jacentes aux variations de vocabulaires. 


(87) Sacra Theologie Summa, par des Pères de la Compagnie de Jésus, B.A.C. T. I, 
5me éd., 1962, p. 799. 


(88) De Valore Notarum Theologicarum, Rome, 1951 (Université Pontificale Gré- 
gorienne), pp. 134-135. 
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NOTES CONDITIONS REQUISES 


1. De Foi divine. 


2. Théologiquement 
certain. 


3. De Foi.en général. 


4. Infailliblement cer- 
tain = de Foi en 
général. 

5. Doctrine catho- 
lique au sens strict. 

6. Doctrine catho- 
lique en général. 


7. De Foi divine et 
catholique en 
général. 


8. De Foi divine 
définie. 


9. De Foi divine et 
catholique stricte- 
ment. 


10. De Foi catholique 
en général. 


11. De Foi définie. 


12. De Foi catholique 
au sens strict. 


13. Proche des notes 
décrites n°1 - 12. 


14. Certain en théo- 
logie. 


TABLEAU DES NOTES ET CENSURES SELON 
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Contenu formellement ou directement 
dans les Sources de la révélation. 


Déduit strictement des Sources de la ré- 
vélation, moyennant une vérité naturel- 
lement certaine. 


Concernant le révélé, soit formellement 
et directement, soit virtuellement et 
indirectement. 


Enseigné par le Magistère de l'Église par 
un acte infaillible. 


Enseigné par le Magistère universel de 
manière simplement authentique. 


Enseigné par le Magistère universel soit 
infailliblement, soit de manière simple- 
ment authentique. 


Contenu formellement dans les Sources 
de la révélation, et proposé infaillible- 
ment, comme objet à croire. DOGME DE 
FOI DIVINE (D. 1792). 


Contenu formellement dans les Sources 
de la révélation, et défini comme objet è 
croire par un jugement solennel. 


` DOGME DE FOI DIVINE DÉFINIE 


(D. 1792). 


Contenu formellement dans les Sources 
de la révélation, proposé infailliblement 
par le Magistère universel, comme objet 
à croire. DOGME DE FOI DIVINE ET 
CATHOLIQUE (D. 1792). 


Nécessairement /é au révélé, et proposé 
infailliblement, comme objet à tenir. 


Lié au révélé, et défini comme objet à 
tenir, par un jugement solennel infail- 
ble. 


Lié au révélé, et proposé comme objet à 
tenir par le Magistère universel infail- 
ible. 


S'approchant des Notes décrites, selon 


l'accord presque unanime des théologiens. 


Déduit strictement du théologiquement 
certain, moyennant une vérité naturel- 
lement certaine. Ou présenté comme tel, 
par l'accord unanime des théologiens. 


Ta 


CENSURES 


- Erreur dans la Foi 
divine. 
— Erreur théologique. 


- Erreur sur la Foi en 
général. 


— Erreur dans la doc- 
trine infaillible, ou 
dans la Foi. 


- Erreur dans la doc- 
trine catholique. 


— Erreur au sujet de la 
doctrine catholique. 


— Hérétique formelle- 
ment et en général. 


— Hérétique formelle- 
ment et solennelle- 
ment. 


- Hérétique formelle- 
ment au sens strict. 


- Erreur au sujet de la 
Foi catholique en 
général. 

- Erreur dans la Foi 
définie. 


- Erreur dans la Foi 
catholique au sens 
strict. 


- Proche des censures 
décrites n° 1 - 12. 


- Téméraire et faux. 


SALAVERRI 
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NOTE THEOLOGIQUE CENSURE 


AS 

(Anathema sit). 
Hérésie, contre 
la Foi divine 


DE FOI CATHOLIQUE 

DE FOI DIVINE ET CATHOLIQUE 
Doctrine (= jugement) révélée, 
dans la révélation publique, sur la 
foi et les moeurs, définie comme 
révélée. 


AS: 
Hérésie, contre 
la Foi ecclés. 


2. DE FOI ECCLESIASTIQUE 
DEFINIE 


Erreur dans la 
Foi 


3. DE FOI DIVINE 
= Révélé, mais non proposé par 
l'Église 


Proche de 
l'erreur 


4. PROCHE DE LA FOI 


5. THEOLOGIQUEMENT CERTAIN 
= sa négation implique la négation 
d'un dogme 


Erreur en 
théologie 


ASSENTIMENT 


Absolu, dans la 
lumière de la Foi 
divine 


Absolu, dans la 
lumière de la Foi 
ecclés. 


Absolu, lumière 
de Foi divine 


Théologique, en 
vertu de la 
lumière : 

— de la foi 

- du magistére 
~ de la raison 


6. DOCTRINE CATHOLIQUE Au moins 
- certains la mettent avant 5. téméraire 


7.CERTAIN, COMMUN ET CERTAIN, 
MORALEMENT CERTAIN 
- selon certains = 5. 


2 A 


Téméraire 
8. SÛR 


~ le contraire ne peut être enseigné 
avec sécurité. 


9. PLUS COMMUN, TRÈS COMMUN 
- note inférieure à « commun » 


10. PLUS PROBABLE, PROBABLE 
extrinsèque 

(autorité) 
intrinsèque 

(nature de la chose) 


- Probabilité 


TABLEAU 
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Externe (Interne, 
sauf si raison 
grave) 


| Aucune 


DES NOTES ET 
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PECHE EXPLICATIONS EXEMPLES 


Mortel, 

directement 

contre la Foi 
+ 


peine canonique 


Mortel, direct 
contre la Foi 


Mortel, indirect 
contre la Foi 


Possiblement 
mortel de 
témérité 


Mortel de 
désobéissance 


= Dogme solennellement ~ Immaculée Conception 
défini par un Pape ou un ~ Sacrifice de la Messe 
Concile général. - Juridiction du Pape définie 
DE FOI DÉFINIE à Vatican I. 


= Dogme en vertu du Magis- - Absence de toute erreur 
tére ordinaire, proposé dans l'Écriture (D. 1952). 
dans les documents officiels | - Symbole de s. Athanase. 
et les symboles 


- Matière non révélée, mais - Communion sous 1 espèce 
définie ex cathedra comme (D. 626) 
à tenir. - Confirmation (D. 872) 
- Ordres mineurs (D.962) 


— Diffère du dogme - Le Christ s'est dit Messie 
seulement parce que non au début de sa vie 
proposé par l'Église - Il s'est mérité la Gloire du 

corps. 


- tenu comme révélé par un - grâce habituelle et vision 
accord quasi unanime béatifique dans le Christ 
— « Monogénisme » 


— à partir d'une prop. révélée | - démonstrabilité de 
et d'une certaine. l'existence de Dieu 


- faits dogmatiques - légitimité du Conc. Trente 


~ Enseigné authentiquement, | — les auteurs inspirés sont 
pas encore comme révélé. vrais auteurs secondaires. 


- Commun à toutes écoles - l'intégrité est un don 
- Certain, mais moins immé- gratuit 
diatement conclu du révélé. | - sacrements : vraies causes. 


~ choses contenues dans les 
décrets doctrinaux des 
Congrégations Romaines. 


- destruction du péché par 
l'infusion même de la grâce 


Il n'est pas absolument impos- | _ Fil. adop. par grâce créée 


sible qu'il y ait quelque chose 


de faux. — Systèmes (par ex. Moli- 


nisme ou Banézianisme). 


CENSURES SELON CARTECHINI 
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définit infailliblement une doctrine, elle n’affirme pas toujours 
explicitement que cette doctrine est révélée. Certains théologiens 
estiment que ces doctrines, définies infailliblement mais non comme 
révélées, sont à croire non pas de foi divine mais de « foi ecclésias- 
tique ». Corrélativement, ils ne considèrent pas comme des hérésies 
au sens strict les doctrines contraires (il y a d’ailleurs beaucoup de 
nuances qu'il est inutile d'exposer ici). D'autres au contraire esti- 
ment que la « foi ecclésiastique » n’est rien d’autre que la foi divine, 
et considèrent comme hérésies les doctrines qui s’y opposent (89). 


Le mot « hérésie », en second lieu, peut désigner non plus sim- 
plement une doctrine considérée objectivement, mais lacte d'un 
sujet: le péché d’hérésie. 

L’hérésie comporte alors l'adhésion d'un sujet à une doctrine hé- 
rétique. Mais ce n'est pas n'importe quelle adhésion à une telle doc- 
trine qui constitue l'hérésie-péché. 

Voici par exemple comme Merkelbach (90) définit l’hérésie 
(-péché) : 

«Erreur dans la foi catholique volontaire et pertinace, dans celui qui 
professe la foi au Christ » (91). 


Le dernier élément («dans celui qui professe la foi au Christ ») 
concerne la personne sujet de l'hérésie ; il ne nous retiendra pas dans 
la présente discussion. Cet élément permet de distinguer l'hérésie de 
l'apostasie (rejet total de tout ce qu’enseigne la Foi chrétienne), et de 
l'infidélité des juifs ou des païens (qui n’ont jamais reçu la Foi). 


Les trois premières déterminations : « erreur », « dans la foi catho- 
lique », « volontaire », constituent l'élément matériel de l'hérésie. 
Il faut tout d'abord un jugement erroné. Par conséquent, celui qui 


(89) Cf. Journet, Le Message Révélé, DDB, 1964, pp. 102-109 (cf. pp. 84-87). 
(90) Summa Theologiæ Moralis, T.I, ed. 114, DDB, 1962 ; p.577 (n° 744). 


(91) Cette profession de foi envers le Christ, qui demeure dans l'hérétique, ne 
découle plus de la vertu surnaturelle de foi, mais d'une opinion, ou même d'une certi- 
tude morale, humaine. 
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nie extérieurement la Foi, par exemple par crainte, ou par légèreté, 
sans adhérer intérieurement à cette négation, n'est pas hérétique, 
pas même matériellement. Il pèche cependant gravement contre 
l'acte extérieur de la Foi ou « confession de la Foi ». 

Ensuite, l'erreur doit porter sur la Foi catholique. Ici, nous nous 
rattachons à ce que nous avons vu à propos de l'hérésie-doctrine. Il 
faut donc une erreur opposée à une vérité révélée et présentée 
comme telle (comme révélée) par l'Église. Nous avons signalé plus 
haut la discussion existant à propos de l'extension du domaine de la 
foi catholique et de l'hérésie. Quoi qu'il en soit de cet important 
débat, au point de vue du for externe et canonique, et donc au point 
de vue de l'Église comme société, l'hérésie doit s'opposer à l’une 
« des vérités à croire de foi divine et catholique » (C.I.C., canon 1325 
§ 2); et ces vérités, pour le Code, sont celles qui sont révélées et 
présentées comme telles par l'Église : 


«Sont à croire de Foi divine et catholique toutes les choses contenues 
dans la parole de Dieu écrite ou transmise, et que l'Église propose à 
croire comme divinement révélées, soit par un jugement solennel, soit 
par le magistère ordinaire et universel » (C.I.C. canon 1323 § 1) (92). 


Ainsi, au moins au for externe et canonique, n'est pas hérétique 
celui qui nie une vérité infailliblement définie par l'Église, mais non 
comme révélée (93). 


(92) Ce texte du Code est la reproduction littérale d’une définition du Concile Vati- 
can I. 


(93) Ainsi Merkelbach écrit (/oc. cit. supra note 90) : « Ainsi on distingue l'hérésie 
de la simple erreur contre la foi ecclésiastique ou contre l'obéissance due à l'Église 
enseignante ». De même Génicot, Institutiones Theologiæe Moralis vol. I, ed. 173, p. 153 
(n° 203) : «il n'est nullement hérétique celui qui nie une vérité que l'Église propose par 
son magistère, mais non comme révélée, par exemple que cet homme canonisé est au 
ciel», Génicot précise en note: « Mais il pèche gravement, par défaut d’assentiment 
religieux, contre la prudence et la soumission dues à l'Église ». 

Le débac théologique qui existe sur la question n'est pas sans importance. Si, 
comme le tiennent les théologiens thomistes stricts, la « foi ecclésiastique» n'est rien 
d'autre que la Foi divine, il est possible que quelqu'un perde la Foi divine (en péchant 
contre la «foi ecclésiastique») sans être considéré dans l'Église-société comme héré- 
tique. [Il serait alors hérétique aux yeux de Dieu, comme un hérétique purement 
interne, sans l'être aux yeux de l'Église, et donc sans encourir les peines canoniques des 
hérétiques ]. 

Rappelons que le canon 2317 prévoit les peines contre ceux qui enseignent ou 
défendent des doctrines condamnées, mais non formellement comme hérétiques. 


EN y 
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Enfin, le troisième élément matériel constitutif de l’hérésie-péché 
est le volontaire. Il faut une adhésion délibérée, consciente, à la doc- 
trine qui en fait est hérétique. Mais si la personne qui adhère volon- 
tairement a une telle doctrine ne sait pas qu'elle est hérétique, elle 
est seulement matériellement hérétique, et elle ne commet pas, par 
son adhésion, le péché formel d’hérésie (bien qu’elle puisse pécher 
gravement, selon la culpabilité de son ignorance). 


L'élément formel, celui qui est absolument déterminant pour 
constituer le péché d’hérésie, c’est la PERTINACITE. Sur ce point, 
tous les théologiens sont d'accord. Citons quelques auteurs. 


« L'élément formel [ de l'hérésie |: pertinace, de sorte que quelqu'un 
s'oppose à l'autorité de Dieu et de l'Église, non par ignorance, même 
coupable, mais en le sachant et le voulant, c'est-à-dire par une volonté 
mauvaise, alors que la vérité et cette autorité lui sont suffisamment 
proposées, qu'il fasse cela par orgueil ou vaine gloire, par désir de 
contredire, par légèreté ou pour toute autre raison » (94). 


«La pertinacité, qui consiste essentiellement en ceci que quelqu'un 
conserve son jugement erroné, en sachant que le contraire est tenu par 
l'Église, à qui il préfère son jugement par orgueil, désir de contredire 


etc...» (95). 


« Tout le monde admet que la pertinacité est requise pour que quel- 
qu'un soit hérétique, et tenu pour tel, et donc encoure les peines ecclé- 
siastiques contre les hérétiques » (96). 


.La pertinacité, constitutif formel de l'hérésie, est donc l'opposi- 
tion consciente à l'autorité infaillible de l'Église (et de Dieu). Et, 
plus précisément, elle consiste à maintenir son propre jugement 
quand on sait que l'Église enseigne la doctrine contraire comme 
révélée (97). 


(94) Merkelbach, loc. cit. supra note 90. 
(95) Génicot, loc. cit. supra note 93. 


(96) Cardinal de Lugo, Disputationes Scholastica et Morales, tract. De Virtute 
Fidei, disp. XX, sect. V ; éd. Vivès 1868, T. II, p. 29. 


(97) Notons que l'hérésie peut se produire non seulement par affirmation de l'er- 
reur, mais encore par le doute positif. Cependant là encore il faut la pertinacité : il faut 
douter d'une doctrine, alors qu'on sait que l'Église la présente comme révélée. 
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Il faut donc bien comprendre que ce n'est pas la durée de l'adhé- 
sion à l'erreur qui constitue le péché formel d’hérésie : 


«Il n'est pas requis qu'on persiste longtemps dans l'erreur, qu'on la 
défende âprement, ou qu'on adhère à une secte.— Au contraire, il est 
exempt du péché formel d’hérésie celui qui est disposé à soumettre son 
jugement à celui de l'Église, bien qu'il défende opiniâtrement sa position 
par ignorance, même si celle-ci est coupable et crasse » (98). 


Examinons plus attentivement cette question de l'ignorance, dans 
son rapport avec l'hérésie. L'ignorance empêche qu'il y ait péché 
d'hérésie formelle, et ne laisse place qu’à l'hérésie matérielle. En 
revanche, elle n'excuse pas toujours de tout péché, car elle-même 
peut être coupable : 


« L'hérésie matérielle est sans péché, si l'ignorance est invincible ; si 
l'ignorance est vincible, le péché est véniel s’il n'y a pas eu négligence 
grave; autrement il y a péché grave d'ignorance dans la foi, mais non 
péché d’hérésie » (99). 


L'ignorance, même vincible et coupable, s'oppose donc au péché 
d'hérésie formelle. Mais est-ce vrai de n'importe quelle ignorance, ou 
y a-t-il des exceptions ? 

Les moralistes distinguent trois degrés principaux dans l'igno- 
rance : l'ignorance simplement vincible, l'ignorance crasse ou supine, 
l'ignorance affectée. 

Dans la première, il y a simplement une certaine négligence à 
repousser l'ignorance (alors, la culpabilité est de soi légère). Dans 
l'ignorance crasse ou supine, la négligence est quasi absolue (et la 
culpabilité est grave, s¢ la matière est elle-même grave). L'ignorance 
affectée est celle qui est expressément voulue pour pécher (par 
exemple, quelqu'un qui, doutant si tel livre est à l'Index, et pouvant 
se renseigner, ne le fait pas pour pouvoir lire cet ouvrage). 


La plupart des auteurs catholiques admettent que l'ignorance 


même crasse (gravement coupable) empêche le péché formel 


(98) Génicot, loc. cit. supra note 93. 
(99) Merkelbach, op. cit. supra note 90, p. 578 note 1. 
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d'hérésie (cf. supra les textes de Génicot et de Merkelbach). C'est ce 
qu'expose aussi saint Alphonse de Liguori (100) : 


« Personne n'est hérétique tant qu'il est prêt à soumettre son jugement 
à celui de l'Église, ou qu'il ne sait pas que la vraie Église du Christ tient le 
contraire, alors qu'il tient opiniâtrement à sa position en vertu d'une 
ignorance même coupable et crasse. » 


C'est seulement pour l'ignorance affectée que les avis sont assez 
partagés. Certains estiment que l'ignorance affectée n'empêche pas 
l'hérésie formelle. D'autres disent qu'elle n'en excuse pas, si elle est 
affectée pour errer contre la Foi (mais qu'elle excuse de l'hérésie 
formelle si elle est affectée dans un autre but coupable). Enfin, cer- 
tains affirment absolument que l'ignorance affectée s'oppose au péché 
formel d’hérésie: c'est par exemple l'opinion du cardinal de Lugo, 
qu'il qualifie de plus commune (101) : 


«La cinquième position, plus vraie et plus commune, dit que toute 
ignorance, même crasse et affectée, excuse de l'hérésie et des peines des 
hérétiques. » 


Ces brèves indications montrent suffisamment les grandes difficul- 
tés qu'il y aura, le plus souvent, pour pouvoir déterminer si telle 
personne qui adhère à une doctrine hérétique est effectivement for- 
mellement hérétique. 

Bien sûr, si un catholique affirme expressément qu'il rejette 
l'Église, ou bien s’il adhère à une secte hérétique, on possède là le 
fondement d’une certitude morale objective qu'il est formellement 
hérétique. De même encore, si un catholique nie une doctrine qui est 
actuellement enseignée par le Magistère vivant unanime (Magsstère 
ordinaire universel) comme révélée, ou qui est explicitement confes- 
sée d’une seule voix par tous les fidèles vivant actuellement sur terre, 
on pourra normalement acquérir une certitude morale objective de 
son hérésie formelle. 

Mais, en dehors de tels cas, il est bien difficile, voire impossible, 
d'acquérir une certitude objective ; et, le plus souvent, on ne pourra 
guère sortir du doute, ou au mieux du soupçon. 


(100) Theologia Moralis, lib. Il, tract. I, n° 19, resol. 3. 
(101) Op. cit. supra note 96, sect. VI, p. 37. 
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En effet, dès qu'on sort du domaine des vérités de Foi qui sont 
actuellement préchées explicitement par le Magistére ordinaire et 
universel, ou confessées par l’ensemble des fidèles soumis audit 
Magistére, il est pratiquement impossible d’écarter la possibilité d'une 
ignorance, peut-être crasse, mais réelle. 


On peut parfois, par une connaissance personnelle de l'individu en 
cause, acquérir une certitude morale de sa pertinacité; mais on se 
trouve alors dans l’ordre privé, et la connaissance que tel chrétien 
peut ainsi personnellement obtenir ne saurait avoir valeur de certi- 
tude objective pour l’Église comme telle ; elle ne peut s'imposer de soi 
à tous les autres fidèles. 


Pour en revenir à la question du pape hérétique, on voit mainte- 
nant qu'il ne suffit pas de montrer qu'il adhère à une doctrine de fait 
hérétique. Il faut prouver qu'il agit ainsi en sachant que l'Église 
condamne cette doctrine comme hérétique. | 

Et il ne suffit pas, contre cette difficulté, de dire que le pape, vu sa 
charge, devrait savoir. Nous avons vu en effet que l'ignorance même 
crasse et gravement coupable empêche le péché d’hérésie formelle. 

En pratique, en dehors du cas bien improbable d’un aveu spontané 
du pape en question, on ne voit pas qu'une certitude morale objective, 
ayant valeur dans l'Église comme telle, puisse s'établir en dehors 
d'une intervention faisant Autorité dans l'Église, intervention ayant 
pour fonction d'« avertir » le pape de l'erreur à laquelle il adhère. On 
retrouve ainsi, au point de vue de l'établissement de la certitude du 
fait de l'hérésie, la nécessité de l'avertissement (et même de « deux 
avertissements ») réclamé par saint Paul (102): 


« Après un ou deux avertissements, rejette l'hérétique. » 


Dans les circonstances présentes, en l'absence de l'avertissement 
requis, nous ne voyons pas qu'on puisse affirmer que Paul VI ou 
Jean-Paul II sont formellement coupables du péché d’hérésie. 

Telle est la seconde raison, déterminante, qui rend absolument 


(102) Tite, III, 10. Cf. supra p. 67. 
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infructueuse, pour éclairer la situation présente, la référence aux 
théses concernant le cas du pape hérétique (103). 


* 
* * 


Qu'on n'objecte pas que, si ce que nous venons d'exposer est vrai, le 
peuple fidèle se trouve livré sans recours à des chefs et des pasteurs 
qui diffusent l'hérésie ou des doctrines infailliblement condamnées. 

Nous avons en effet montré, par nos cinq premiers chapitres, que 
tout catholique peut et doit conclure, actuellement, à l'absence d'Auto- 
rité. Cela, sans faire appel à l'éventuelle hérésie personnelle du pape 
(ou des évêques). Cette conclusion se fonde seulement sur l'opposi- 
tion de contradiction entre l'enseignement de ces faux prophètes et 
celui de l'Église. Et cela suffit pour que les fidèles puissent se tenir à 
l'abri de leurs menées, comme saint Robert Bellarmin le disait dans 
un texte que nous avons cité (cf. supra pp. 60-61). 

En un mot, pour être à l'abri des faux docteurs, il suffit que les 
fidèles puissent reconnaître qu ils n'ont plus d' Autorité. H n’est néces- 
saire ni qu'ils les accusent de péché formel d’hérésie, ni qu'ils affir- 
ment qu'ils sont définitivement et juridiquement déposés, et donc 
n'occupent plus même matériellement leurs Sièges. 


Il ne faut d'ailleurs pas s'étonner que la thèse classique du « pape 
hérétique » n'éclaire pas la situation présente, car en fait cette thèse 
classique envisage une situation absolument différente. 

Selon l'esprit et la lettre des discussions classiques, il s’agit du cas 
d'un pape qui à titre privé adhérerait à une hérésie caractérisée ; les 
théologiens n'envisagent pas alors que les autres évêques et cardinaux 
trouvent cela très bien! Ils admettent comme allant de soi qu'ils 
réagissent, et se demandent comment en droit l'Église peut se 


défendre. 


(103) Soulignons un point parfois mal compris. Nous ne disons pas qu'un individu 
ne peut pas être réellement coupable d'hérésie s'il n'y a pas d'avertissement de l'Église. La 
question débattue concerne ce que l'on peut affirmer de l'extérieur, avec une certitude 
morale objective, s'imposant dans l'Église comme telle et donc à tous les fidèles. C'est à ce 
point de vue du jugement au for externe et public que l'avertissement par l'Autorité 
compétente (selon les chéologiens classiques, le « Concile général imparfait », cf. supra 
p. 65) s'impose, en dehors des cas exceptionnels que nous avons mentionnés. 
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Aujourd’hui, nous avons affaire à un pape diffusant l'erreur dans 
son enseignement officiel, et qui plus est, pour une part, dans un 
concile œcuménique ; en outre, aucun évêque ayant en principe part à 
l'Autorité ne réagit! 

On conviendra qu'il est assez naturel que des principes développés 
en fonction d'une situation donnée n'apportent pas de lumière déci- 
sive pour des circonstances totalement différentes. 
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L'ARGUMENT DU PAPE HÉRÉTIQUE: 
UNE SOLUTION CANONIQUE ? 


Quelques auteurs, sans doute conscients de l'impossibilité d'arriver 
à une conclusion ferme, pour l'heure présente, à partir de l'hypothèse 
théologique du pape hérétique, ont estimé pouvoir conclure à l'aide 
des dispositions du Droit canon. 

Dans cette perspective, on a surtout mis en avant le canon 188, 4° 
(perte de l'office ecclésiastique par défection publique de la foi catho- 
lique) et le canon 2314 § 1 (peines contre les hérétiques). 

Cette ultime tentative, cependant, nous parait inopérante. Nous 
allons en montrer l'erreur, dans son principe d'abord, puis, pour être 
plus complet, dans son application. 


* 
* * 


La tentative d'application du Droit canon au Pape se heurte tout 
d'abord à une objection de principe irréductible. C'est que le Pontife 
Romain n'est pas soumis au Droit canon, qui rassemble les Lois 
ecclésiastiques. Bride énonce clairement le principe dans son article 
sur les censures ecclésiastiques (104) : 


«Le sujet de la censure doit être soumis à la juridiction du prélat 
ecclésiastique qui porte la peine, car la juridiction, qu'elle soit territoriale 


(104) À. Bride, article « censures (peines) », dans Dictionnaire de Droit Canonique, 
col. 187. 
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ou personnelle, ne s'exerce validement que sur des sujets. I] s'ensuit que: 

1. Le souverain pontife ne saurait étre lié par aucune censure, nt par un 
autre, attendu qu’il n’a pas de supérieur sur la terre, ni par lui-même, ce 
qui impliquerait contradiction... » 


De même, Wernz-Vidal écrivent (105) : 


« Comme les censures ne peuvent lier ceux qui ne sont pas soumis à la 
juridiction ordinaire ou déléguée du prélat qui inflige la censure, il s'ensuit 
d'abord qu'aucun Supérieur ecclésiastique d’encourt une censure portée par 
lui-même, parce que personne n'est son propre sujet. Donc le Pontife 
Romain, tant qu'il est Pontife Romain, n'est pas lié par les censures 
ecclésiastiques ; en effet, il n’a pas de supérieur sur terre. » 


De son côté, Cappello expose (106) : 


« Le Pape jouit de l'wniverselle autorité ecclésiastique, considérée tant 
extensivement qu'intensivement. Il est en effet au-dessus du droit canon; 
et son autorité n'est limitée en aucune manière par les décrets des Conciles 
et les statuts des Pères, comme le prétendaient à tort les Gallicans. 

Le pouvoir du Pontife Romain est tel que son exercice valide n'est 
limité que par le droit divin naturel et positif, et par la fin de l'Église 
elle-même dont il est le chef. L'exercice /icite est subordonné à la prudence 
et à l'obligation d'agir en vue de l'édification et non de la destruction des 
âmes. En dehors de ces limites, le Pape peut tout faire validement et 
licitement. » 


Qu'il suffise enfin, pour établir cette doctrine, de citer le Pape 
Benoît XIV (107): | 


« Le Pontife Romain est supérieur au droit canon, et par cela n'importe 
quel Évêque lui est inférieur. » 


Certes, la question du « pape hérétique » concerne d’abord le droit 
divin. Nous avons précisément examiné, dans nos chapitres VI et VII, 
ce qu'on pouvait conclure à ce point de vue, et donc par une étude 
théologique. 


(105) Jus Canonicum, par Wernz s.j., revu par Vidal s.j.; T. VII, ed. altera, 1951 p. 
252 (Rome, Université Grégorienne). 

(106) Summa Juris Canonici, vol. I, ed. 62, 1961, pp. 293-294 (Rome, Université 
Grégorienne). 

(107) Constitution Magne Nobis, 29 juin 1748. Cf. CLC. Fontes, éditées par le 
cardinal Gasparri, vol. II, p. 150, §9 dernière phrase. 
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Mais si le Droit canon apporte des déterminations supplémen- 
taires, ces déterminations, comme telles, relèvent du Droit ecclésiasti- 
que et non du Droit divin. 

Par conséquent, les déterminations que l’on pourra trouver dans le 
Code sur les peines contre les hérétiques, ou sur la perte des offices 
ecclésiastiques, ne pourront être utilisées contre le Pape. C'est dans 
son principe même que la « voie canonique » s'avère stérile. 


* 
* k 


Il nous paraît cependant utile d'examiner en eux-mêmes les deux 
textes généralement invoqués, et l'usage qu’on en fait, pour mieux 
manifester concrètement leur absence de portée dans le cas du Pontife 
Romain. 


CANON 188, 4°. 


«En vertu d'une renonciation tacite admise par le droit lui-même, 
n'importe quel office est vacant par le fait même et sans aucune déclara- 
tion si le clerc: 

(...) 
4° se détache publiquement de la foi catholique (108) ; 


(...) » 


Comme le reconnaissent les canonistes, ce texte établit une pré- 
somption légale. Citons quelques auteurs. 


« Renonciation tacite. Ces faits libres, certains criminels, les autres non, 
qui, posés par le titulaire d'un office, entraînent la perte de celui-ci en 
vertu du droit lui-même (par une présomption de droit et du droit), sans 
aucune présentation de la renonciation ni acceptation du supérieur, sont 
énumérés au nombre de 8 dans le canon 188 (énumération limitative, et 
donc on ne peut étendre la renonciation tacite à d’autres cas semblables). » 


(109). 


« Le droit admet certains cas de renonciation tacite qui provient d'un 
fait du titulaire d'où résulte la cession de l'office en vertu d'une présomp- 
tion juridique, et par laquelle l'office devient vacant ipso facto sans aucune 


(108) «4° A fide catholica publice defecerit ; ». 
(109) Stephanus SIPOS, Enchiridion Juris Canonici, ed. 7, Herder, 1960, p. 133. 
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déclaration ou acceptation du Supérieur compétent ou du titulaire, sans 
aucune présentation ou démission, ou autre formalité spéciale (c: 188). » 
(110). 


« Renonciation en général: 1. On peut la définir : démission de l'office 
dans les mains du Supérieur qui l'accepte, faite spontanément et 
légitimement. 

2. On la divise en expresse et tacite. Elle est expresse lorsqu'on renonce 
à l'office en le disant ou en l'écrivant ; elle est tacite lorsque l'office est 
abandonné non par des paroles ou un écrit, mais par un fait libre d’où suit 
la renonciation et donc la vacance en vertu d'une disposition du droit. 
Celle-ci donc n'est pas une vraie renonciation, mais elle est présumée par 
le droit à partir d'un fait... » (111). 


«La renonciation est expresse, quand elle est présentée en termes 
formels ou par écrit au supérieur compétent et dans les conditions prévues 
pa la loi. Elle est facite, quand elle peut être dégagée par voie de pre- 
‘somption d'un des faits retenus par la loi, notamment par le canon 188. 


(...) 
Renonciation tacite. On sait qu'elle est l'effet d'une présomption légale, 
et n’a même pas à être l'objet d'un jugement déclaratif. » (112). 


On voit donc que toute la force du canon 188 découle de la pré- 
somption de droit (et du droit) que ce canon met en place. Or, par 
nature, une présomption de droit (ou légale) tire sa valeur de la loi 
(113), et donc de l'autorité qui établit la loi. 


Il s'ensuit que le canon 188 ne saurait être appliqué contre le Pape, 
qui n'est pas soumis à l'Autorité ecclésiastique lui donnant force de 
loi. 


Ainsi, à supposer que l'on ait prouvé que le Pape s’est « publique- 
ment détaché de la foi catholique » (au sens du canon 188, 4° qu'il 
faudrait d'ailleurs préciser; cf. infra) on ne peut nullement en 


(110) Adrien CANCE, « Le Code de Droit canonique », T.I, éd. 8, Gabalda, 1950, p. 
186. 


(111) CAPPELLO, Summa Juris Canonici, vol. I, ed. 6, Rome, 1961, p. 285. 


(112) NAZ, Dictionnaire de Droit Canon, art. « Office ecclésiastique », col. 1098 et 
1099. 

(113) Cf. canon 1825 § 1: « La présomption est la conjecture probable d'une chose 
incertaine; l'une est de droit et est déterminée par la loi elle-même; l'autre est de 
l'homme, et est établie par le juge. » 
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conclure, par une application du canon 188, que son office est vacant 
(114). 


CANON 2314 § 1. 


« Tous les apostats de la foi chrétienne, tous les hérétiques ou schisma- 
tiques et chacun d'eux: 
1° Encourent par le fait même une excommunication ; 
2° Si, après monition, ils ne viennent pas à résipiscence, qu'on les prive de 
tout bénéfice, dignité, pension, office ou autre charge, s'ils en avaient dans 
l'Église, et qu’on les déclare infâmes ; après deux monitions ceux qui sont 
clercs doivent être déposés ; 
30 S'ils ont donné leur nom à une secte non catholique ou y ont publique- 
ment adhéré, ils sont infâmes par le fait même ; en tenant compte de la 
prescription du can. 188, n. 4, que les clercs, après une monition inefficace, 
soient dégradés. » 


Ce canon établit deux peines latæ sententiæ contre les hérétiques 
(et de même les apostats ou les schismatiques) : une peine médicinale 
(censure), l'excommunication, qui frappe tous les délits d’hérésie 
(apostasie, schisme); une peine vindicative, l'infamie de droit, uni- 
quement pour les hérétiques (apostats, schismatiques) qui adhèrent 
publiquement à une secte non catholique. 


Or, comme nous l'avons vu au début de ce chapitre, les peines ne 
peuvent porter contre le Souverain Pontife, qui n'a pas de supérieur 


(114) Si d'ailleurs le canon s'appliquait, il serait plutôt en faveur de la « thèse de 
Cassiciacum ». Il stipule en effet seulement la perte de l'office, mais ne dit rien de 
l'occupation du Siège. II laisse donc au moins ouverte la question de l'occupation maté- 
rielle du Siège, en attendant la déclaration de l'Autorité compétente. 

Le Droit canon envisage d'ailleurs une situation, non pas certes identique, mais bien 
analogue, à celle de l'occupation seulement matérielle du Siège. 

Canon 151: « Un office vacant en droit, mais illégitimement occupé par quelqu'un, 
peut être conféré, à condition qu'il y ait eu une déclaration dûment faite d'après les règles 
canoniques, constatant la possession illégitime, et que les lettres de collation mentionnent 
cette déclaration ». 

Sans étudier en détail l’analogie entre ce canon et la situation actuelle, rappelons que, 
selon nous, pour « constater l'occupation matérielle illégitime du Siège », il faut d'abord 
que ceux qui ont part à l'Autorité dans l'Église avertissent le pape des erreurs qu'il diffuse 
(conformément à Tite III, 10 qui sert de référence aux théologiens en ces matières). Si le 
pape ne condamne pas alors les erreurs, l'Église pourra « constater la possession illégi- 
time du Siège »; mais il se peut qu'il les condamne, et alors, par ce fait même, il recevra 
son office et occupera légitimement Siège et office : il deviendra formellement Pape. 
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sur la terre. On ne peut donc pas utiliser ce canon pour prouver quoi 
que ce soit contre Paul VI ou Jean-Paul II. 


* 
* * 


Nous voulons cependant ajouter quelques observations concernant 
les dispositions du Droit canon envers l'hérétique. 


Tout d'abord, l’excommunication /ate sententie prévue au canon 
2314 $1,1° »’entraine pas par elle-même la perte de la juridiction. 
C'est seulement après une sentence déclaratoire que la juridiction est 
perdue. C'est ce que déclare le canon 2264: 


« Un acte de juridiction, tant du for externe que du for interne, posé par 
un excommunié est illicite ; et, si une sentence condamnatoire ou déclara- 
toire a été portée, il est en outre invalide, étant sauve la prescription du 
canon 2261 §3; autrement il est valide, et même il est licite s’il est 
demandé par des fidèles selon la norme du canon 2261 § 2.» (115). 


Le canon 2314 § 1, 1° n'entraîne donc pas que l'hérétique perde par 
le fait même sa juridiction. Et cela est bien conforme à ce que prévoit 
le même canon 2314 § 1, au 2°: l'hérétique doit être privé de son office 
si, après monition, il ne vient pas à résipiscence. 


Deuxièmement, dans le cas de l'hérésie publique, c'est le canon 
188, 4° (cf. supra) qui est à considérer, pour l’éventuelle perte ipso 
facto de l'office (116). La défection publique dans la foi peut se faire 
par le délit d’apostasie ou par celui d’hérésie. Nous examinons ici 
l'hérésie, mais ce que nous disons se transposerait aisément pour 
l'apostasie. 


(115) D'après le canon 2261 § 2 et § 3, un fidèle peut demander les sacrements et 
sacramentaux à un excommunié pour n'importe quelle juste cause, si cet excommunié 
n'est pas vitandus, et s'il n'y a pas eu de sentence condamnatoire ou déclaratoire. Dans ces 
derniers cas, les fidèles peuvent demander l'absolution seulement en cas de péril de mort ; 
ils peuvent aussi demander (toujours en cas de péril de mort) les autres sacrements et 
sacramentaux s'il n'y a pas d'autres ministres. 

(116) Tout délit doit être un acte externe et gravement coupable. Mais le délit peut 
être occulte ou public. Le délit est public s'il est déjà divulgué, ou s'il est commis dans des 
circonstances telles qu'on puisse et doive juger prudemment qu'il sera facilement divul- 
gué; sinon il est occulte (canon 2197). 
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Ce qui doit être public, c'est la défection dans la foi, c'est-à-dire 
l'hérésie formelle, telle qu'elle est définie par le Code lui-même 
(canon 1325 § 2): 


«Si quelqu'un, après réception du baptême, retenant le nom de chré- 
tien, nie avec pertinacité l’une des vérités à croire de foi divine et catho- 
lique ou la met en doute, il est hérétique ; . 


Comme on le voit, la pertinacité fait partie de la notion même de 
l'hérésie, aussi bien pour le canoniste que pour le théologien. 

Il ne suffit donc pas que le fait matériel de l'adhésion d’une per- 
sonne à une doctrine condamnée comme hérétique soit public, pour 
que s'applique le canon 188, 4° Il faut en outre que la pertinacité 
elle-même soit publique. On retrouve ici toutes les difficultés analy- 
sées dans notre précédent chapitre. En pratique, si l'on n’a pas affaire 
à une doctrine actuellement enseignée par le Magistère universel, et 
reçue comme telle par l'ensemble des fidèles, il sera impossible que la 
défection dans la foi (avec pertinacité) soit publique, sauf si le délin- 
quant lui-même affirme son refus de se soumettre au jugement de 
l'Église. 

En dehors de ces cas, le délit demeure — avant une intervention de 
l'Autorité compétente — formellement occulte, et le canon 188, 4° ne 
s'applique pas (117). 


Et il ne faudrait pas croire que l'on peut esquiver cette conclusion 
en invoquant le canon 2200 § 2: 


o 


« La violation extérieure de la loi étant posée, le dol est présumé au for 
externe, jusqu'à ce que le contraire soit prouvé. » 


Cette prescription n'implique évidemment pas que tout délit maté- 
riellement public est automatiquement à considérer comme formel- 
lement public! (Sinon, la distinction établie par le Droit entre occulte 
matériellement et formellement serait privée de portée). 

Cette présomption de droit ne permet pas du tout aux particuliers 
de juger que le prochain est moralement coupable dès qu'il pose un 


(117) Canon 2197: « Le délit est: (...). 4° Occulte, s'il n'est pas public; occulte 
matériellement, sz le délit lui-même est caché; occulte formellement, si son imputabilité 
est cachée. » 
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acte extérieurement mauvais (jusqu'à ce qu'il prouve le contraire !), ce 
qui serait opposé au Droit divin (Ne jugez pas). La présomption de 
droit est un instrument de preuve, qui vaut devant le juge compétent. 
Son effet est de renverser la charge de la preuve (canon 1827). Citons 
simplement Wernz-Vidal à ce sujet (118): 


« La présomption de droit, en premier lieu, relève la partie en faveur de 
laquelle elle est instituée, soit l’accusateur, soit l'accusé, de la charge de la 
preuve, pourvu que les faits sur lesquels elle s'appuie soient établis. » 


Les auteurs précisent en note : 


«Mais, pour que cette partie soit libérée de sa charge : 

1° Les faits antécédents sur lesquels la présomption s'appuie doivent 
être relatés en forme légitime dans un acte judiciaire ; 

2° Les faits doivent être notoires ou confessés dans le jugement. » 


Ces quelques indications permettront au lecteur, espérons-nous, de 
mieux mesurer la portée réelle de quelques textes canoniques parfois 
cités hors de propos. Surtout, elles feront comprendre que le Droit 
canon ne permet nullement de résoudre la « question de l'Autorité » 
posée par la situation actuelle de l'Église. 


(118) Jus Canonicum, T. VI, De Processibus, ed. 24; Rome, Université Grégorienne, 
1949 ; p. 483. 
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UNE ULTIME TENTATIVE: 
LA BULLE «CUM EX APOSTOLATUS » 
DE PAUL IV 


Le 15 février 1559, par la Constitution Cum ex Apostolatus, le 
Pape Paul IV établit ce qui suit : 


«$6. Ajoutant que si jamais en quelque temps il s'avérait qu'un évêque, 
même agissant en qualité d'archevêque, de patriarche ou de primat, ou un 
cardinal de l'Église romaine, même, comme on l'avance, un légat ou même 
le Pontife romain avant d’être élevé au pontificat pendant qu’il était cardi- 
nal, ou avant de recevoir la charge de pontife, avait dévié de la foi catho- 
lique, ou était tombé dans quelque hérésie, son élévation à une dignité 
supérieure ou son entrée en fonction, même décidée de plein accord, et 
avec l'assentiment unanime de tous les cardinaux, est nulle, non valide, et 
sans valeur aucune; et l'intronisation ou la reconnaissance officielle du 
Pontife romain lui-même ou l'obéissance à lui prêtée par tous et l'exercice 
de sa charge auparavant, et pour une quelconque durée de temps, ne 
pourraient être déclarés comme valides, autrefois ou dans le présent; et 
ces choses ne seraient pas considérées comme légitimes, chacune dans son 
domaine, et l'on jugerait n'avoir donné et ne donner aucune faculté de 
remplir un office dans le domaine spirituel ou dans le domaine temporel à 
de telles personnes promues à la charge d’évéque, d'archevêque, de 
patriarche ou de primat, ou élevées à la dignité de cardinal ou de pontife 
romain; et que chacune de toutes leurs paroles, actions, entreprises de 
gouvernement et d'administration et tout ce qui s'ensuit seraient sans 
force, qu'ils ne sauraient conférer en aucune façon quelque autorité ou 
quelque droit, et que ceux-là mêmes qui auraient été ainsi promus et élevés 
seraient, par là même et sans qu'il faille le déclarer plus, privés de toute 
dignité, place, honneur, titre, autorité, fonction et pouvoir; et que tous 
ceux qui, ainsi promus et élevés, n'auraient pas auparavant dévié de la foi, 
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ni été hérétiques, ni encouru, provoqué ou commis le schisme, auraient le 
droit d’exercer leur charge. » (119). 


- Tenons-nous en à ce qui concerne le Pontife romain. Cette Consti- 
tution statue que, si un jour on découvre que le pape en charge a dévié 
de la foi ou est tombé dans l’hérésie avant son élection, cette dernière 
et tous les actes qui ont suivi sont nuls, quel que soit le temps écoulé et 
même si tout le monde a reconnu ce pontife. 

Nous verrons, dans l'annexe consacrée à la « légitimité du Pontife 
romain », l'importante conclusion théologique qui découle de cette 
clause. 

Ici, nous examinons seulement l'argument qu'on a pensé pouvoir 
construire à partir de cette Constitution pour résoudre la question du 


pape. 


Au lieu d'examiner les doctrines hétérodoxes de Paul VI et de 
Jean-Paul II depuis le début de leur « pontificat », il suffirait de prou- 
ver qu'ils sont tombés dans l'hérésie avant leur élévation, puis on 
appliquerait la Constitution de Paul IV. | 


A ce raisonnement, nous opposons deux objections. 


La première concerne le fait même de l'hérésie. Au point de vue de 
la preuve du péché d’hérésie formelle, les difficultés insurmontables 
dans l'état actuel des choses (120), telles que nous les avons exposées 
dans nos chapitres VII et VIII, se retrouvent intégralement ici. 

Cela suffit à montrer que notre Constitution n'apporte pas de 
nouvelles possibilités de conclure. 


La deuxième objection vient de ce que les dispositions canoniques 
de la Constitution de Paul IV qui ne sont pas reprises dans le Code 
sont par le fait même abrogées (121). 


(119) On trouve le texte de cette Constitution dans les Codicis Juris Canonici Fontes 
éditées par le cardinal Gasparri, vol. I, pp. 163-166. 

(120) Avec notamment ce fait incontestable qu'il n'y a pas, actuellement, proclama- 
tion de la foi catholique par le Magistère. C'est principalement cela qui rend impossible, 
actuellement, de considérer la pertinacité comme publique et notoire (en dehors de 
l'hypothétique cas d'un aveu du délinquant). 


‘(121) Cf. le canon 6 du Code. 
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Il paraft donc impossible de prétendre appliquer telles quelles les 
dispositions disciplinaires de ladite Constitution. Ce qui demeure, de 
ces dispositions, c'est ce qui est énoncé dans les canons 188, 4° et 2314 
§ 1. C'est à ces deux textes, non à la Constitution de 1559, que l'on doit 
se référer (comme nous l'avons fait dans notre précédent chapitre) 
pour connaître le Droit en vigueur. 


Il ne suffirait pas d'observer, contre cette objection, que les disposi- 
tions de la Constitution de Paul IV sont «dans la ligne du Droit 
divin », pour en conclure qu’elles demeurent. Car c'est la nature même 
du droit positif d'être «dans la ligne» du droit naturel ou divin. Le 
droit positif apporte des déterminations, nécessaires pour que le droit 
divin ou naturel puisse s'appliquer concrètement, mais dont la nature 
précise n'est pas fixée par ce dernier. 


En ce qui concerne le cas de l’hérétique, il y a certainement, de 
« droit divin », une certaine incompatibilité radicale, entre cet état et 
les fonctions ecclésiastiques (122). Mais comment cette incompatibili- 
té radicale développe-t-elle ses conséquences ultimes (privation effec- 
tive de l'office, de la juridiction ; déposition...) : voilà ce que le droit 
divin ne détermine pas, ou du moins voilà ce qui n’a pas encore été 
explicité par l'Église, dans la mesure où ces déterminations existent 
implicitement dans la Révélation. 

Comme d'autre part Paul IV n'affirme pas, dans sa Constitution, 
que les dispositions qu’il prend appartiennent au Dépôt révélé, on ne 
peut que les considérer comme des lois ecclésiastiques. 


Nous concluons donc que l'argument fondé sur ladite Constitution 
est dépourvu de force probante (123). 


Quant aux dispositions actuelles (can. 188, 4° et 2314 § 1), nous les 
avons déjà examinées pour l'essentiel dans le chapitre précédent. 


(122) Nous reprenons ici l'expression proposée par A.X. Da Silveira. Cf. La Nou- 
velle Messe de Paul VL.. p. 273. 


(123) Il n'est pas inutile de souligner que les affirmations comme « valable à perpé- 
tuité » n’indiquent pas du tout que la disposition ne pourra pas être abrogée par l'Autorité 
compétente, mais simplement qu'elle n'est pas établie pour une durée limitée a priori et 
fixée dans le temps. De soi, en dehors d'une nouvelle intervention de l'Autorité, cette 
disposition « valable à perpétuité » demeure. 
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L'application du canon 188, 4° se heurte, nous l'avons vu, à l’impos- 
sibilité de prouver (en l'état actuel des choses), d'une manière objec- 
tive et ayant valeur dans l'Eglise comme telle, le fait du péché formel 
d'hérésie. 

Il reste l’infamie de droit établie par le canon 2314 § 1, 3° contre les 
hérétiques (schismatiques, apostats) qui donnent leur nom ou adhè- 
rent publiquement à une secte non catholique. Mais, quoi qu’il en soit 
d'un examen plus détaillé de cette disposition, on ne voit pas que 
Paul VI ou Jean-Paul II aient fait de telles adhésions, avant ou après 
leur élection (124). 


* 
* * 


Nous concluons simplement, à partir des études que nous venons 
de développer, que non seulement la thése de Cassiciacum, distin- 
guant l'absence de l'Autorité de l'occupation matérielle du Siège, est 
bien établie, mais qu'en outre elle est la seule à fournir une description 
certaine et objective de la situation actuelle de l’ Autorité dans l'Église. 


(124) Et on ne peut ici, sans un abus manifeste et une pétition de principe, considé- 
rer l'«église conciliaire » comme une «secte non catholique » au sens du Droit canon. 
L'«église conciliaire » n'est qu'une étiquette qui englobe l'ensemble des déviations qui se 
sont introduites, chez les catholiques, avec le concile et ses suites, à cause de l'absence 
violente d'Autorité. Pour qu'il y ait vraiment une secte, au sens canonique, il faudrait que 
la rupture avec l'Église comme société soit juridiquement consommée, et donc que la 
question du pape soit officiellement tranchée. 

Précisons en outre que la Franc-Maçonnerie n'est pas comprise parmi les sectes non 
catholiques visées par ce canon (Cf. Naz, Traité de Droit Canonique, T. IV, 2™e éd., 1954, 
Letouzey et Ané, p. 704). Le cas de la Franc-Maçonnerie est exposé au canon 2335. 

Les «sectes non catholiques » du canon 2314 sont des groupements proprement 
religieux, ou également (Commission d'interprétation du Code, 30 juillet 1934) des sectes 
athées dont l'athéisme militant est mis officiellement au premier plan (Cf. Naz, ibid.). 


Er 


CHAPITRE X 


PERMANENCE MATERIELLE 
DE LA HIERARCHIE 


L'étude des différents arguments avancés en vue de prouver l'héré- 
sie formelle de l'occupant du Siège apostolique nous a montré qu'au- 
cun n'était concluant (ch. VI-IX). Nous avons ainsi confirmé le 
résultat de notre enquête positive (ch. I-V): l'occupant du Siège 
apostolique ne possède plus l'Autorité pontificale depuis le 7 décem- 

__bre 1965, tout en demeurant pape matériellement. 


Il nous reste à examiner les difficultés concernant directement la 
validité de l'élection (cf. supra p. 55). Et nous avons à considérer 
d'une part l'élection de Paul VI (donc avant la situation actuelle de 
l'Église, caractérisée par l'absence d’Autorité), d'autre part celle de 
ses successeurs (compte tenu de la privation d’Autorité que subit 
l'Église militante). Cette deuxième étude retiendra toute notre atten- 
tion, et nous conduira à élargir et à stabiliser notre vue d'ensemble 
de l'état présent de l'Église. 


En ce qui concerne le premier point, quelques personnes ont 
soutenu l'invalidité de l'élection de Paul VI parce que le conclave 
comptait alors plus de 70 cardinaux, contrairement aux stipulations 
de Sixte V (Const. Postquam verus, 3 décembre 1586). Quoi qu'il en 
soit d'un examen détaillé de ce document, soulevant il est vrai 
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certaines difficultés, il est possible de conclure avec certitude sur le 
fond. Il est en effet hors de doute que le nombre des cardinaux 
relève du droit ecclésiastique, et non du Dépôt révélé. En consé- 
quence, un Pape ne peut pas lier d'une manière absolue ses succes- 
seurs en cette matière. L’objection contre la validité de l'élection de 
Paul VI est donc spécieuse et sans portée. 


EJ 
* * 


L'élection des successeurs de Paul VI, en revanche, soulève une 
question réelle qu’il convient d'examiner. 

Comment ceux qui n'ont plus formellement d’Autorité dans 
l'Église (Paul VI et les cardinaux qui le reconnaissent) peuvent-ils 
poser des actes ayant une portée dans l'Église (l'élection du succes- 
seur, la détermination éventuelle des modalités de cette élection) ? 


Pour le comprendre, nous devons situer d’une manière précise, 
dans une vue d'ensemble de l'Église militante, les résultats de nos 
démonstrations (ch. I- V). 


Quelle fut l'intention première et essentielle du Christ en fondant 
son Église ? Que celle-ci poursuive sa Mission. Léon XIII le rappelle 
dans l'encyclique Satis Cognitum (125) : 


« Qu'a cherché, qu'a voulu Jésus-Christ Notre-Seigneur dans l'établis- 
sement et le maintien de son Église? Ceci: transmettre à l'Église la 
continuation de la même mission, du même mandat qu'il avait reçu lui- 
même de son Père. C'est là ce qu’il avait décrété de faire, et c'est ce qu'il a 
réellement fait. “Comme mon Père m'a envoyé, ainsi moi je vous 
envoie” (Jean XX, 21).» 


L'Église militante comporte donc primordialement une MISSION. 
Et, pour l'essentiel, cette mission est celle-là même qu'avait le 
Christ. 

Cette mission du Christ peut se récapituler en deux composantes : 
la gloire de Dieu et le salut des âmes. 


(125) 29 juin 1896; cf. E.P.S. E. n° 550. 
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D'abord, la gloire de Dieu : 


«Moi, je t'ai glorifié sur la terre, en menant à bonne fin l'œuvre que 
tu m'avais donnée à faire » (126). 


Cette glorification de Dieu se caractérise comme la soumis- 
sion à sa volonté, spécialement en vue de rétablir le Sacrifice 
certainement agréé : 


«C’est pourquoi, à son entrée dans le monde, le Christ dit: Tu n'as 
voulu ni sacrifice ni oblation, mais tu m'as formé un corps. Tu n'as agréé 
ni holocaustes, ni victimes pour le péché. Alors j'ai dit: Voici, je viens, 
selon qu'il est écrit de moi dans le rouleau du livre, pour faire ta 
volonté. » (127) 


Cette glorification de Dieu comporte en outre le témoignage 
rendu à la Vérité : 


«C'est pour cela que je suis né, et que je suis venu dans le monde: 
pour rendre témoignage à la vérité. » (128) 


Subordonné à la glorification de Dieu, mais toujours essentielle- 
ment, la Mission du Christ comporte aussi le salut des hommes : 


« Car Dieu n'a pas envoyé son Fils dans le monde pour condamner le 
monde, mais pour que le monde soit sauvé par lui. » (129) 


La Mission de l'Église donc, pour l'essentiel, est celle-ci : la gloire 
de Dieu et le salut des âmes. 

C'est pour l’accomplissement de cette Mission surnaturelle que 
Notre Seigneur a fondé l’Église, avec ses caractéristiques propres, en 
particulier sa hiérarchie visible. 


Si donc nous appelons SESSION (Sessio = action de s'asseoir, 
siège) l'occupation matérielle des Sièges hiérarchiques, nous devons 


(126) Jean XVII, 4. 
(127) Hébreux X, 5-7. 
(128) Jean XVIII, 37. 
(129) Jean II, 17. 
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dire que l'Église comporte par nature, selon l'institution divine, une 
SESSION et une MISSION ; et en outre, nous observons que la SESSION 
est ordonnée essentiellement à la MISSION. 


C'est précisément cette ordination de la SESSION à la MISSION qui 
fait actuellement défaut dans l'Église militante, par suite de l'absence 
d’« intention habituelle » dans les personnes qui occupent les Sièges 
hiérarchiques. C'est cela que nous avons prouvé. 


Mais le fait que le Christ ait voulu que son Église dure dans le 
temps comme une société humaine entraîne qu'il existe un autre 
rapport, secondaire et ontologiquement accidentel, entre la SESSION 
et la MISSION. 

La perduration de l'Église comme société humaine requiert en effet 
la transmission des charges: ce qui se fait par des actes humains 
extérieurs, publics, d'ordre juridique. Puisque l'Église doit poser ces 
actes, en vertu de la volonté du Christ, ils font partie intégrante de sa 
MISSION. 

Il résulte de tout cela qu'on doit distinguer deux éléments dans la 
MISSION de l'Église militante. D'une part, l'élément primordial et 
essentiel, d'ordre surnaturel: la gloire de Dieu et le salut des âmes ; 
d'autre part, un élément secondaire et accidentel, d'ordre naturel: la 
perpétuation de sa structure hiérarchique visible. 

A ce point de vue secondaire, le rapport est inversé : la MISSION est 
pour la SESSION. Et ainsi, la fonction qui dans l’Église correspond à 
cet aspect secondaire de la Mission est spécifiée naturellement, ayant 
un objet d'ordre naturel. 

Cette fonction donc, et les actes qu’elle regroupe (élections, déter- 
minations des modalités des élections...), ne relève pas FORMELLE- 
MENT de l'Autorité propre à l'Église, Autorité constituée par l’ÊTRE 
AVEC du Christ. 

C'est cette Autorité qui est ordonnée à la MISSION selon son aspect 
essentiel, surnaturel ; cela, selon les trois fonctions d'enseigner, de 
communiquer la grâce par des sacrements certainement valides, et 
d'éduquer les âmes à la pratique des commandements ou des conseils 
divins (130). 


(130) Cf. Matthieu XXVIII, 19: Enseignez... baptisez... apprenez à observer. 
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Les deux rapports entre SESSION et MISSION sont, on vient de le 
voir, d'ordre inverse, et diversement spécifiés ; ils sont donc réelle- 
ment distincts. Il s'ensuit, et c'est la l'élément capital pour notre 
sujet, que la rupture du premier rapport n'implique pas par elle- 
même la rupture du second. ` 

Autrement dit, l'absence d’Autorité n'implique pas par elle-même 
que la fonction de transmission des charges ne puisse plus être exer- 
cée: cette deuxième fonction ne découlant pas formellement de la 
première. 


Il est donc réellement possible que le Christ, Chef de l'Église, 
exerce encore la MISSION par les actes posés par la SESSION (c’est-a- 
dire par ceux qui occupent matériellement les Sièges) pour ceci 
exclusivement : pour cet aspect secondaire de la MISSION spécifié par 
la perduration de la SESSION. 


On doit méme, dans les circonstances présentes, conclure davan- 
tage. Dieu en effet ne renie pas ses dons, et ne déserte pas sa créa- 
ture, si celle-ci ne l’abandonne pas d’abord (131). 

En conséquence, tant que l'occupant du Siège apostolique ne 
déserte pas sur ce point précis de la fonction de transmettre l'occu- 
pation des Siéges, le Christ exerce de fait la MISSION, sur ce point, 
par ses actes. Et on doit donc affirmer que l'occupation seulement 
matérielle des Sièges se transmet effectivement dans l'Église, tant 
que les actes humains externes, d'ordre juridique, requis pour cela, 
sont effectivement posés. 


On peut éclairer cela par une comparaison avec l'ordre de la 
grâce. 

Dans l’homme en état de grâce, la vertu de Foi découle concrète- 
ment de la grâce sanctifiante, comme tout l'organisme surnaturel. 
Cependant, la Foi peut demeurer dans le sujet qui perd la grâce par 
le péché mortel: à la seule condition que ce sujet ne rejette pas 
formellement la Foi par un péché contre elle. 


(131) Cf. saint Augustin, De natura et gratia, c. 26 § 29; axiome cité par le Concile 
de Trente (cf. D.S. 1537) et retenu par la théologie catholique. 
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De mêrne, normalement, la fonction de transmettre la SESSION se 
rattache concrètement à l'Autorité; elle a cependant sa spécification 
et sa réalité propres. Et ainsi, cette fonction secondaire subsiste dans 
l'«autorité» seulement matérielle, qui a perdu l'Autorité par son 
absence d'intention, mais qui ne s'oppose pas directement à cette 
fonction de transmission des charges. 


Le fait de la permanence matérielle de la hiérarchie dans la crise 
actuelle est ainsi établi, en vertu du principe de «non désertion » 
divine. 


On peut confirmer cette conclusion en observant que cette per- 
manence est hautement convenable, voire nécessaire, selon les pro- 
messes du Christ à son Église. 


Même dans la crise, le Christ demeure avec son Église, et conti- 
nue à la faire subsister conformément à la nature qu'il lui a donnée 
en l’instituant ; cela, nous le croyons de Foi: c’est l'indéfectibilité de 
l'Église. 


Cette affirmation, pour n'être pas purement verbale, doit avoir 
une portée concrète: comment, de fait, Jésus est-il encore actuelle- 
ment avec son Église ? 


Si on considère l'Église comme Corps Mystique, Jésus demeure 
aujourd'hui avec elle en maintenant vivant le Témoignage de la Foi 
et la sanctification par les Sacrements authentiques, ainsi que l'Obla- 
tion du véritable Sacrifice. C'est ce que prouve l'existence de ceux 
que l'on nomme « traditionalistes ». 


Mais comment, concrètement, Jésus est-il encore avec son Église 
considérée comme société humaine ? A cette question, qui doit avoir 
une réponse, nous répondons : en maintenant en place la structure 
hiérarchique visible, pendant qu'il permet la grande épreuve que 
constitue l'éclipse de l'Autorité et de ses fonctions surnaturelles. 


Cette permanence de la structure hiérarchique constitue la pierre 
d'attente divinement posée du renouveau de l'Autorité ; et elle assure 
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la continuité matérielle de la succession hiérarchique, continuité abso- 
lument requise par la note d'Apostolicité (132). 


(132) Cette succession ininterrompue est exigée par l'institution divine: 

« Si quelqu'un dit que ce n'est pas par l'institution du Christ Seigneur lui- 
même, et donc de droit divin, que le bienheureux Pierre a des successeurs sans 
interruption dans le primat sur toute l'Église, (...) qu'il soit anathème » (Vatican I, 
Const. Pastor Æternus, D. 1825). 

Cette succession ininterrompue ne réclame évidemment pas qu'il y ait toujours un 
Pape en acte. Elle exige la continuité et la permanence de l'institution, selon que la nature 
des choses dans une société humaine le comporte. 

Voici ce qu'écrit à ce propos le Père Goupil s.j. (L'Église, 5me éd., 1946, Laval, pp. 
48-49) : 

« Remarquons que cette succession formelle ininterrompue doit s'entendre 
moralement et telle que le comporte la nature des choses : succession de personnes, 
mode électif, comme l'a voulue le Christ et l'a comprise toute l'antiquité chré- 
tienne. Cette perpétuité n'exige donc pas qu'entre la mort du précécesseur et 
l'élection du successeur il n'y att aucun intervalle, ni même que dans toute la série 
des pasteurs aucun ne puisse avoir été douteux; mais “on entend par là une 
succession de pasteurs légitimes telle que jamais le siège pastoral, même vacant, 
même occupé par un titulaire douteux, ne puisse réellement être réputé tombé en 
déshérence ; c'est-à-dire encore que le gouvernement des prédécesseurs persévère 
virtuellement dans le droit du siège toujours en vigueur et toujours reconnu, et que 
toujours aussi ait persévéré le souci d'élire un successeur” (Ch. Antoine, De 
Eccl.) ». 

Comme le lecteur le voit par ces explications de théologiens écrivant avant la crise 
actuelle, l'occupation matérielle des Sièges répond très bien à l'exigence de continuité de 
la hiérarchie. 
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La foi est une grace de Dieu (Eph. II, 8-9), sans laquelle il est 
impossible de lui plaire (Heb. XI, 6). 

Il appartient à l'homme de consentir à cette grâce en préparant 
son âme (Prov. XVI, 1), en acceptant effectivement, par ses actes, de 
vivre selon cette divine lumière (Heb. X, 38). 

Or, cette vie de la foi comporte l'acte intérieur et l'acte extérieur : 
l'adhésion aux vérités révélées, et le témoignage rendu à ces vérités 
(Rom. X, 10). 


Face à la situation présente, la vertu de foi impère donc deux 
actes à tout croyant. 


Tout d'abord, c'est l'adhésion à la vérité de la situation de l'Église 
qui s'impose ; et précisément, le croyant qui vit de la foi doit recon- 
naître l'absence actuelle d’Autorité. | 

Nous avons en effet montré que, si on s’en tient au fait, sans entrer 
dans son explication, c'est la lumière de la foi qui est directement en 
cause. La foi nous assure de l'infaillibilité du magistère ordinaire et 
universel : cette certitude nous empêche par elle-même de regarder 
comme véritablement Papes Paul VI et Jean-Paul II, à cause de la 
promulgation et du maintien, en union avec tous les évêques, d’une 
doctrine déjà infailliblement condamnée par l'Église (cf. ch. I). 

Tout fidèle confronté à cette double donnée : l'infaillibilité du magis- 
tère ordinaire et universel (telle qu'elle a été implicitement définie à 
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Vatican I) et le fait de l'erreur contenue dans le texte de Vatican II, peut 
et doit conclure à l'absence d’ Autorité. 


Mais l'adhésion intérieure, nécessaire, ne suffit pas. 

La Gloire de Dieu, le salut des âmes, commandent le témoignage de 
la foi : nous ne pouvons pas ne pas parler (Act. IV, 20), justement parce 
que nous croyons (II Cor. IV, 13). 

De là découle d’abord, négativement, le devoir de ne rien dire ni faire 
qui reviendrait pratiquement à reconnaître une Autorité à Jean-Paul II 
(ou à Paul VI). En particulier, les prêtres ne doivent pas le nommer au 
Te Igitur de la Sainte Messe, ni dans les autres oraisons prévues pour le 
Souverain Pontife (ce qui n'empêche pas de prier pour sa personne). 

Positivement, ceux qui ont compris la situation ont aussi le devoir, 
chacun selon ses moyens, de la proclamer : l'absence actuelle du Magis- 
tère rend en effet imminent le péril pour les âmes ; et l'Honneur de 
Dieu réclame ce Témoignage de la part de ceux qu'Il a miséricordieu- 
sement conservés dans la pureté de la Foi. 


Dieu se penche miséricordieusement sur son Église, à qui il a promis 
l'indéfectibilité. Celle-ci comporte en particulier que Dieu ne laisse pas 
l'ensemble des fidèles tomber dans une erreur contraire à la foi. Tel est 
donc, au point de vue de Dieu et de l'Église, le sens de la résistance 
traditionaliste. 


II faut donc proclamer, à temps et à contretemps (II Tim. IV, 2), 
d'une part que l'enseignement « officiel » de Vatican II, de Paul VI, de 
Jean-Paul II comporte telles doctrines erronées, déjà condamnées par 
l'Église (133), et d'autre part que ceux qui occupent les Sièges hiérar- 
chiques n’ont aucune Autorité dans l'Église, tant qu'ils ne condamnent 
pas ces erreurs : le présent travail en rappelle les raisons. 


On ne construira pas la Maison autrement que le Seigneur l'a 
construite. 

Sachons donc que nous travaillons en vain si nous prétendons servir 
Dieu et l'Église à l'encontre ou à l'écart de la Foi et du Témoignage de la 
Foi. 


(133) L'ouvrage Lettre à quelques évêques, diffusé par la Société Saint-Thomas- 
d'Aquin (21 bd Lannes 75116 Paris) développe la substance de ce Témoignage. 
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LA LEGITIMITE DU PONTIFE ROMAIN, 
FAIT DOGMATIQUE 


Nous avons prouvé (cf. ch. I) que l'occupant du Siège apostolique 
n'est pas formellement Pape depuis le 7 décembre 1965. 

Sans répondre à notre argumentation, quelques-uns déclarent 
qu'elle est certainement fausse, car sa conclusion, selon eux, est 
contraire à la foi ou au moins proche de l'hérésie. Ils rappellent en 
effet que la légitimité d'un Pape est un fait dogmatique, et ils ajoutent 
que le signe infaillible de cette légitimité est l'adhésion de l'Église 
universelle. Or, font-ils remarquer, pendant plusieurs années après le 
7 décembre 1965, personne n'a mis en cause publiquement, dans 
l'Église, la légitimité de Paul VI. Il est donc impossible, concluent-ils, 
qu'il ait cessé d'être Pape légitime à cette date, puisque l'Église uni- 
verselle le reconnaissait toujours. 

Ces objecteurs affirment également qu'aujourd'hui encore l'Église 
universelle adhère à Jean-Paul I], puisqu’aucun membre de la hiérar- 
chie magistérielle ne l'a récusé : or cette hiérarchie (l'ensemble des 
évêques résidentiels unis au Pape) représente authentiquement 
l'Église universelle. 


Il n'est pas nécessaire de traiter, dans cette annexe, l'ensemble de la 
question assez complexe de la légitimité du Pape comme fait dogma- 
tique. I] nous suffira de montrer ici que l'objection est sans portée. 
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La premiére raison, déterminante par elle-méme, pour laquelle 
cette objection est sans valeur, est que la thése en question (adhésion 
de l'Église universelle comme signe infaillible de la légitimité du 
Pape), si on l'entend au sens absolu supposé par l'argument, n'est 
qu'une opinion théologique et non l'enseignement de l'Église ou de la 
Révélation. 

Notre affirmation est facile à prouver. 

Un Souverain Pontife, dans l'exercice de son Autorité suprême, a 
admis comme possible la thèse contraire, et a légiféré à son sujet. 

Le Pape Paul IV en effet, dans sa Constitution Cum ex Apostola- 
tus, envisage le cas suivant. _ 

Un sujet est élu Pape, accepte et est reçu par tous. Plus tard, on 
s'aperçoit que ce sujet était hérétique avant son élection. Paul IV 
déclare alors que, quel que soit le temps écoulé, et malgré l'acceptation 
générale, l'élection et tous les actes subséquents sont nuls. 

Nous avons déjà cité ce texte (supra p. 93) : nous y renvoyons le 
lecteur. 


Cette Constitution, il est vrai, n'a plus force de loi quant à ses 
dispositions canoniques depuis la promulgation du Code de 1917. 

Mais les données dogmatiques qu’elle comporte demeurent. Il reste 
donc que le Magistère de l'Église a, par cette Constitution, reconnu 
officiellement la non-impossibilité de l'adhésion de toute l'Église à un 
faux pape. 


Il est donc absolument faux de prétendre que notre conclusion 
serait irrecevable, parce que décrivant une situation en droit 
impossible. 


La deuxième raison va non seulement montrer que l'objection est 
dénuée de portée, mais encore confirmera notre conclusion. 

Pour le comprendre, il faut d’abord examiner le raisonnement des 
théologiens qui soutiennent la thèse qu'on a voulu nous opposer. 
Lisons donc le texte du cardinal Billot, vigoureux partisan de cette 
opinion : 

«On doit au moins tenir fermement, comme absolument inébranlable 


et hors de tout doute, ceci : l'adhésion de l'Église universelle est toujours à 
elle seule le signe infaillible de la légitimité de la personne du Pontife, et 
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donc de l'existence de toutes les conditions requises à cette légitimité. Et la 
raison de ceci n'est pas à chercher au loin. Elle se prend en effet imme- 
diatement de la promesse et de la providence infaillibles du Christ: Les 
Portes de l'Enfer ne prévaudront pas contre Elle, et encore : Voici que je 
suis avec vous tous les jours. Ce serait en effet la même chose, pour 
l'Église, d'adhérer à un faux Pontife que d'adhérer à une fausse règle de foi, 
puisque le Pape est la règle vivante que l'Église doit suivre en croyant, et 
de fait suit toujours, comme cela apparaîtra encore plus clairement par ce 
que nous dirons plus loin. Dieu peut certes permettre que parfois la 
vacance du Siège se poursuive plus longtemps. Il peut aussi permettre 
qu'un doute se lève sur la légitimité de tel ou tel élu. Mais il ne peut 
permettre que toute l'Église admette comme pontife celui qui ne l'est pas 
vraiment et légitimement. » 
(De Ecclesia Christi, Rome, ed. 5a, p. 635) 


Nous avons déjà prouvé, en nous référant à la Constitution de Paul 
IV, que cette conclusion ne pouvait être qu'une opinion théologique. 
Nous allons maintenant prouver que l'argument du cardinal Billot, 
confronté à la situation présente, conduit à un véritable dilemme 
contre l'objection qui nous est faite. 


Tous les traditionalistes reconnaissent, et nous avons prouvé l'ob- 
jectivité du fait (cf. supra p. 106, note 133), que le concile Vatican II, 
au moins sur la liberté religieuse, comporte un enseignement 
contraire à la Foi. 

Et de fait dès le début ce concile n'a pas été reçu dans le peuple 
fidèle, au moins quant à ses doctrines nouvelles. 

Nous avons donc le dilemme suivant : 


1. Ou bien l'argument du cardinal Billot est vrai (l'Église, en croyant, 
doit toujours suivre le Pape, et de fait le suit toujours). 

Alors, par le fait qu'ils n'ont pas reçu l'enseignement du pape (uni 
d'ailleurs à l’ensemble des évêques), les traditionalistes ont affirmé 
objectivement, EN ACTE quoique implicitement (même si verbale- 
ment ils ont prétendu le contraire), qu'ils n’adhéraient plus à ce 
pontife et que celui-ci n'était plus légitime. 

Donc dès le début (1965), en fait, une partie de l'Église universelle 
n'a plus reconnu l'occupant du Siège apostolique comme vrai Pape. 

Dans ces conditions, la thèse de Billot ne peut nous être opposée, 
puisque son présupposé (adhésion de toute l'Église), EN FAIT, n'est 
pas réalisé. 
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2. Ou bien l'argument du cardinal Billot est faux (il n'est pas vrai que 
l'Église doit toujours suivre le Pape...). 

Alors, la thèse du cardinal Billot, qui se fonde sur cet argument, est 
fausse. 

Et donc, même si dans les premières années qui ont suivi le concile 
toute l'Église a reconnu la légitimité du pape, cela ne prouve pas que 
cette légitimité était réelle. 


Ainsi, compte tenu de la réalité : la non-réception de Vatican II dans 
ses innovations par les catholiques fidèles, on voit que l'argument du 
cardinal Billot ne peut être opposé à notre conclusion. Au contraire, 
celle-ci se trouve confortée par le dilemme auquel cet argument conduit 
dans la situation actuelle. 


Ajoutons que l'adhésion de l’ensemble des évêques n’est pas non 
plus un signe absolu. 

Cela est évidemment inclus dans la conclusion précédente (l'adhé- 
sion de tous ne fournit pas un tel signe). Mais il faut ici souligner un 
motif supplémentaire. 

Tous les évêques SANS le pape NE sont PAS infaillibles. 

Leur jugement commun ne peut donc fournir un critère infaillible 
dans le cas qui nous occupe, où l'ensemble des évêques est nécessaire- 
ment considéré sans le pape (puisque c'est sa légitimité qui est en 
cause). 

Il est d’ailleurs typique que ce sont souvent les mêmes personnes 
(traditionalistes) qui refusent de reconnaître l'infaillibilité des évêques 
AVEC le Pape [pour rejeter notre conclusion sur l'absence d'autorité], et 
qui voudraient nous imposer de reconnaître [pour affirmer la légiti- 
mité du « pape »], l'infaillibilité de ces mêmes évêques SANS le Pape! 

[Ajoutons que ces évêques ne reconnaissent pas EN FAIT Paul VI et 
Jean-Paul II comme des évêques catholiques doivent reconnaître un 
Pape catholique. On l’a vu par exemple par l'attitude de l'épiscopat lors 
de la promulgation de Humane Vite. Ces « papes », d'ailleurs, ne 
demandent pas que les évêques leur obéissent comme à des Papes. Que 
pourraient donc bien valoir, en tout état de cause, ces adhésions 
viciées ?] 


Quant au fond de la question, nous l'avons déjà exposé dans notre 
premier chapitre. 
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L'impossibilité absolue à laquelle se réfère implicitement le cardi- 
nal Billot, c'est que l'ensemble des fidèles adhèrent à une doctrine 
fausse : cela relève immédiatement de l’indéfectibilité de l'Église. 

Or, la reconnaissance d'un faux pape n'est pas encore l'adhésion à 
une doctrine fausse. Ladite reconnaissance ne peut entraîner une telle 
adhésion que dans le cas d’un acte magistériel contenant une erreur. 
Mais nous avons vu qu'il existait un critère intrinsèque de discerne- 
ment, accessible à tout fidèle : la non-contradiction par rapport à tout 
ce qui est déjà infailliblement enseigné par l'Église (cf. supra pp. 
17-22, spécialement p. 19). 

L'indéfectibilité de l'Église implique très certainement qu'un éven- 
tuel « faux-pape » (tenu pour vrai par tous) ne puisse définir fausse- 
ment un point de doctrine librement discuté jusqu'alors dans l'Église. 
Dans le cas contraire en effet, les fidèles seraient privés de tout critère 
objectif pour refuser leur adhésion à l'erreur : ils seraient donc inéluc- 
tablement induits en erreur et l'indéfectibilité de l'Église serait 
atteinte (telle est la « part de vérité » de la thèse du cardinal Billot). 

Mais l'indéfectibilité de l'Église ne s'oppose pas à ce qu'un faux 
pape prétende enseigner officiellement un point déjà infailliblement 
condamné par l'Église. 

Bien au contraire, c'est alors le signe infaillible que ce faux pape ne 
possède pas l'Autorité pontificale divinement assistée: ne pas 
conclure à cette absence d’Autorité, c'est refuser la Lumière providen- 
tiellement accordée. 


Dans la situation actuelle, Dieu nous a donné, avec Vatican II, le 
signe nécessaire et suffisant pour nous éviter de tomber dans l'erreur, 
et pour démasquer les faux papes. A chaque fidèle d'accueillir cette 
Lumière, et d'en tirer les conséquences pratiques. 
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REMARQUES 
SUR LA VISIBILITE DE L'ÉGLISE 


Notre Seigneur a fondé une Eglise qui est 4 la fois son Corps 
Mystique et une société humaine. Elle est en conséquence spirituelle 
et extérieure, invisible et visible: 


«Tel est le plan d'après lequel l'Église a été constituée, tels sont les 
principes qui ont présidé à sa naissance. Si nous regardons en elle le but 
dernier qu'elle poursuit, et les causes immédiates par lesquelles elle pro- 
duit la sainteté dans les âmes, assurément l'Église est spirituelle; mais si 
nous considérons les membres dont elle se compose, et les moyens 
mêmes par lesquels les dons spirituels arrivent jusqu'à nous, l'Église est 
extérieure et nécessairement visible. » 

(Léon XIII, Satis Cognitum, E.P.S.E. n° 541) 


L'Église est ainsi surnaturelle, invisible, spirituelle, en tant que 
Corps Mystique, en tant qu'elle subsiste par relation à sa Tête, le 
Christ. Et elle est naturelle, visible, extérieure, en tant que société 
humaine, comportant un gouvernement et diverses institutions 
(notamment les sacrements, la prédication et la profession d’une 
même foi) perceptibles aux sens. 

Il faut en outre ajouter que la réalité invisible de l'Église doit se 
manifester à travers ses éléments visibles, et que ceux-ci reçoivent 
leur vraie nature de leur relation à celle-là : 


« Dans les être animés, le principe vital est invisible et caché au plus 
profond de l'être, mais il est signalé et se manifeste par le mouvement et 
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l'action des membres: ainsi le principe de vie surnaturelle qui anime 
l'Église apparaît à tous les yeux par les actes qu'elle produit. » 
(Ibid. n° 542) P 


« Mais le Christ est un par l'union des deux natures, visible et invisible, 
et il est un dans toutes les deux ; de la même façon, son corps mystique 
n'est la véritable Église qu'à cette condition que ses parties visibles tirent 
leur force et leur vie des dons surnaturels et des autres éléments invisibles ; 
et c'est de cette union que résulte la nature propre des parties extérieures 
elles-mêmes. » 


(Ibid. n° 543) 


C'est donc en deux sens que l'Église est dite visible. 

D'abord, tout simplement, en tant qu'elle est une société humaine. 

Ensuite, plus profondément, parce que sa vie surnaturelle « appa- 
raît à tous les yeux par les actes qu'elle produit ». Il s'agit là des signes 
de crédibilité qui accompagnent toujours l'Église, comme le Concile 
Vatican I l'a défini: 

«Car, à l'Église catholique seule appartiennent tous ces caractères, si 
nombreux et si admirables, établis par Dieu, pour rendre évidente la 
crédibilité de la foi chrétienne. Bien plus, par elle-même, c'est-à-dire à 
cause de son admirable propagation, de son éminente sainteté et de son 
inépuisable fécondité en toutes sortes de biens, par son unité catholique et 
son invincible stabilité, l'Église est un grand et perpétuel argument de 


crédibilité, un témoignage irréfragable de sa mission divine. » 
(Const. Des Filius, ch. II; E.P.S. E. n° 342) 


Il est alors facile de voir que la crise actuelle, pour grave et pro- 
fonde qu'elle soit, ne remet pas en cause cette double nature de 
l'Église, et cette double visibilité. Cela est facile, à condition toutefois 
que l'on ait décrit correctement cette situation. Expliquer cela nous 
permettra là encore de confirmer nos conclusions. 


Tout d'abord, la crise ne remet pas en question le fait que l’Église 
soit une société humaine visible. Cette société, actuellement, subit une 
grave tribulation: la défection des chefs. Elle se trouve ainsi en état de 
privation par rapport à l'Autorité. Cette tribulation n'est pourtant pas 
la destruction ; l'Église conserve réellement dans son sein la puissance 
de recouvrer son état normal. Le Christ en effet, fidéle 4 sa promesse 
d’indéfectibilité, maintient tout ce qui est nécessaire pour cela. En 
bref, comme on l'a exposé, il maintient des fidèles qui professent la 


— 14 — 


LA THESE DE CASSICIACUM 


vraie foi et les vrais sacrements, et il assure la permanence matérielle 
de la hiérarchie, pour la continuité de l'institution. 

Il est d’ailleurs utile de rappeler que si la foi nous assure que 
l'Église subsistera, même comme société humaine, jusqu’à la fin des 
temps, elle ne nous dit rien de déterminé sur l'ampleur des crises 
qu'elle pourra traverser. 

Qu'il suffise de mentionner la crise arienne, avec la réduction ver- 
tigineuse de la profession de la vraie foi, ou encore le grand Schisme 
d'Occident (1378-1417) avec ses deux puis trois « papes » concurrents 
et douteux! 

L'Évangile nous laisse d'ailleurs entrevoir que la fin des temps 
pourra connaître une profonde crise de l'Église. 

D'une part, Notre Seigneur demande si la Foi subsistera à cette 
époque (Lc XVIII, 8) ; d'autre part, le prophète Daniel annonce que le 
sacrifice perpétuel, le Saint Sacrifice de la Messe selon l'interprétation 
commune et d’ailleurs obvie, sera aboli au temps de l’Antéchrist (Dan. 
XII, 11). 

Enfin, la carence du Magistére est suggérée par le fait que les élus 
courront le risque d'être trompés par les faux prophètes (Mt XXIV, 
24). Ce risque serait-il possible, pour les élus, donc pour des per- 
sonnes certainement fidèles à l'Église, si le Magistére était présent 
pour les guider ? 


Ici, il n'est pas impertinent de rappeler quelques paroles de la Très 
Sainte Vierge à La Salette : 


« L'Église aura une crise affreuse... » 
« Rome perdra la foi... » 
« L'Église sera éclipsée... » 


(Cf. Documents pour servir à l’histoire réelle de La Salette, T. I, 
N.E.L. 1963, pp. 76-79. On sait que Mgr Zola donna l'imprimatur au 
texte complet du Message, après en avoir référé a Rome, le 15 
novembre 1879. Cf. ibid. p. 69] 


En second lieu, la crise ne détruit pas la crédibilité que l'Église 
porte avec Elle. A condition du moins que l'on puisse affirmer I’ iden- 
tité de l'Église d'aujourd'hui avec l'Église de toujours dans laquelle, 
globalement, se manifestent tous les signes de son origine divine. 
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Cette identité peut être affirmée si l'on reconnaît que les « hié- 
rarques » actuels n'ont plus l Autorité, et donc ne parlent plus au nom 
de l'Église. 

Tandis que cette identité n’est plus accessible à la raison [ce qui 
serait nécessaire, puisqu'on se place au point de vue de la crédibilité]. 
si ces «hiérarques » sont authentiques. En effet, il ne peut y avoir 
identité entre deux sociétés qui se présentent essentiellement comme 
dépositaires d’un enseignement, et qui affirment au nom de ce dépôt 
des doctrines contradictoires. l 

En revanche, si l'on reconnaît que les témoins de la Foi catholique, 
aujourd hui, sont ceux qui ont refusé les nouveautés de Vatican II et de 
ses suites, on peut comprendre que l'Église catholique subsiste 
aujourd’hui identique à elle-même, quoique dans un état de privation. 
Il est d’ailleurs entendu, comme on l’a expliqué, que cette perception 
de la permanence de l’Église requiert que les témoins de la foi affir- 
ment le maintien matériel de la hiérarchie. 

Dans ces conditions, la crédibilité globale que l'Église manifeste 
par toute son histoire appartient immédiatement à l'Église telle 
qu'elle est aujourd’hui. 

Et comme la visibilité-crédibilité doit appartenir, toujours, à 
l'Église catholique, la description que nous avons donnée de la situa- 
tion présente se trouve confirmée. 


Si on se tourne à nouveau vers la visibilité sociale de l'Église, on 
aboutit à la même confirmation. 

Car, comme l'enseigne Léon XIII dans les textes que nous avons 
cités au début de cette annexe, ce n'est pas n'importe quel lien social 
qui peut constituer la véritable Église. Il faut que les éléments exté- 
rieurs soient intimement unis aux réalités invisibles, et manifestent 
leur présence. 

Or la «hiérarchie » actuelle, officiellement, fournit aux fidèles un 
concile en rupture sur plusieurs points avec la doctrine catholique ; 
elle impose des sacrements viciés par rapport au témoignage de la foi, 
un code pareillement défectueux, une pastorale contraire à la loi natu- 
relle, spécialement pour le mariage, des catéchismes vidés de tout 
contenu et souvent hérétiques, etc. La viciosité est si généralisée que 
les fidèles sont obligés de s'organiser eux-mêmes en dehors de cette 
«hiérarchie » et contre elle pour les sacrements et l'enseignement de 
la Foi: TELS SONT LES FAITS. 
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Si, malgré ces données objectives, on affirme que cette « hiérarchie » 
est formellement la Hiérarchie catholique, on tombe dans la seconde 
des « grandes et pernicieuses erreurs » dénoncées par Léon XIII sur ce 
sujet : 


« Il s'ensuit que ceux-là sont dans une grande et pernicieuse erreur qui, 
façonnant l'Église au gré de leur fantaisie, se l'imaginent comme cachée et 
nullement visible ; et ceux-là aussi qui la regardent comme une institution 
humaine, munie d'une organisation, d'une discipline, de rites extérieurs, 
mais sans aucune communication permanente des dons de la grâce divine, 
sans rien qui atteste, par une manifestation quotidienne et évidente, la vie 
surnaturelle puisée en Dieu. » 

(Satis Cognitum, E.PS. E. n° 543) 


En résumé, l'Église en tant que société humaine peut subir des 
crises au fil de son histoire : par sa nature de société humaine précisé- 
ment, elle est soumise aux contingences qui affectent de telles socié- 
tés. Mais la Foi nous assure que dans le cas de l'Église les crises 
éventuelles n’aboutiront jamais à une destruction. 

On ne met donc pas en cause la permanence de l’Église en affir- 
mant qu'elle subit actuellement une crise. Et on ne met pas en cause sa 
nature sociale en disant qu'elle est actuellement en état de privation 
pour l’un de ses éléments. 

Tandis que l’on remet en cause la nature sociale de l'Église si on 
affirme que la «hiérarchie » actuelle est formellement la Hiérarchie 
catholique. Parce que, lorsque la Hiérarchie est ce qu’elle doit être, est 
conforme à sa propre nature, elle est divinement unie au Christ-Chef 
et communique nécessairement, dans son exercice, les dons de la grâce 
divine : la vraie doctrine et les vrais sacrements, ainsi qu'une « pasto- 
rale » conforme à la Loi chrétienne. 
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LE JUGEMENT SUR L’APPARTENANCE 
A L'ÉGLISE 


L'absence de l'Autorité divinement assistée au sommet de l'Église, 
depuis la promulgation à Vatican II de la fausse doctrine sur la liberté 
religieuse, est certaine, d'une certitude qui relève de la Foi: nous 
l'avons montré dans notre premier chapitre. 

Dans ces conditions, ne devrait-on pas affirmer que ceux qui 
reconnaissent Jean-Paul II (et Paul VI) comme formellement Pape ne 
sont pas membres effectifs de l'Église, c'est-à-dire se trouvent hors de 
l'appartenance visible à l'Église ? 

En d’autres termes, ne devrait-on pas les considérer, au point de 
vue de l'appartenance à l'Église, comme les Orthodoxes, voire comme 
les Protestants ? 


Une telle conclusion serait illégitime. 

Il ne faut pas oublier en effet que c'est le magistère vivant ACTUEL, 
et lui seul, qui est divinement institué pour présenter authentique- 
ment tout ce que l'objet de la Foi implique ACTUELLEMENT. 

Par conséquent, ceux qui s'opposent à notre présentation de la 
Révélation et de la doctrine de l'Église ne s'opposent pas par le fait 
même, en droit, nécessairement et formellement, au Magistère de 
l'Église lui-même. 

L'opposition formelle au Magistére de l'Église, en dehors d'un 
éventuel aveu du coupable, n'est manifestée certainement, d’une façon 
qui puisse avoir valeur officielle dans l'Église, que par une opposition 
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effective au Magistère vivant actuel. La privation d’Autorité qui 
affecte actuellement toute l’Église rend précisément impossible une 
telle manifestation. 


On NE peut donc PAS affirmer que ceux qui reconnaissent Jean- 
Paul II comme formellement Pape sont par le fait même personnel- 
lement coupables du péché d'hérésie ou de schisme, se mettant ainsi 
hors de l'appartenance visible à l'Église. 


En outre, on ne peut pas davantage affirmer que ces personnes se 
trouvent hors de l'Église par adhésion à une secte non catholique 
que constituerait l'« église conciliaire ». Nous avons déjà indiqué ce 
point (p. 96 note 124). Précisons-le ici. 

L'appartenance à l'Église orthodoxe, par exemple, entraîne immé- 
diatement l'adhésion à un principe formel de rupture avec l'institu- 
tion du Magistère ecclésiastique. C'est pourquoi cette appartenance 
met d'elle-même hors de l'appartenance visible à l'Église. 

En revanche, dans la situation actuelle, l'adhésion à Jean-Paul II 
ne constitue pas formellement et nécessairement une rupture directe 
avec l'institution authentique du Magistère de l'Église : tout simple- 
ment parce que Jean-Paul II demeure actuellement le détenteur maté- 
riel de cette institution. 

Une telle adhésion fait participer au schisme capital (c'est-à-dire 
le schisme qui frappe la tête — caput —, l'autorité comme telle). 
Mais ce schisme capital n'est pas (à cause de la permanence maté- 
rielle de l'« autorité ») la rupture consommée avec l'Église visible. Ce 
schisme capital enclot, nous l'avons vu, l'adhésion à des « proposi- 
tions irrégulières » [propositions déjà condamnées par l'Église; cf. 
Cabiers de Cassiciacum n° 3-4 p. 43]. C'est pourquoi on peut dire 
qu'il met dans un état d'appartenance précaire à l'Église : et c'est un 
motif supplémentaire pour dénoncer publiquement ce schisme capi- 
tal, périlleux à l'extrême pour tous les fidèles abusés. Mais comme 
l'adhésion a Jean-Paul II n'est pas adhésion à un principe formel et 
immédiat de rupture avec l'institution même de l'Autorité dans 
l'Église, on ne peut dire que ceux qui participent à cet état se trou- 
vent hors de l'appartenance visible à l'Église. 


C'est là une importante conséquence de la situation actuelle de 
l'Église (exactement décrite), surtout dans l'ordre pratique des 
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démarches auprès de ceux qui sont dans l'erreur et que l'on s'efforce 
d'éclairer, ainsi que pour l'apostolat auprès de la foule des fidèles qui 
ne «comprennent » pas. Il fallait pour cela la souligner, à la fin de cet 
exposé. 
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